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RESUME EXECUTIF 
 

Le Fonds de partenariat pour les écosystèmes critiques (CEPF) a pour objectif de protéger les 

régions les plus riches en biodiversité et les plus menacées à la surface du globe, connus comme 

Hotspots de biodiversité. Le CEPF une initiative conjointe de l'Agence Française de 

D®veloppement, de Conservation International (CI), de lôUnion europ®enne, du Fonds pour 

l'environnement mondial, du gouvernement du Japon, de la Fondation John D. et Catherine T. 

MacArthur et de la Banque mondiale. 

 

Un objectif fondamental du CEPF est de renforcer la participation de la société civile, tels que 

les groupes communautaires, les associations représentatives des peuples autochtones, les 

organisations non gouvernementales (ONG), les institutions académiques et les entreprises 

privées, aux actions de conservation de la biodiversité dans les Hotspots. Pour garantir leur 

succès, ces efforts doivent compléter les stratégies et des gouvernements nationaux et les 

programmes des autres bailleurs de fonds en matière de conservation. À cette fin, le CEPF 

favorise les collaborations entre les divers groupes, cherchant à développer une vision commune 

et une approche coordonnée pour la conservation. Le principal outil pour faire naitre cette vision 

commune est lô®laboration de ç Profil dô®cosyst¯mes » - stratégies élaborées en consultation 

avec les acteurs locaux, qui articulent un plan d'investissement pluriannuel pour le CEPF, sur la 

base dôune analyse détaillée de la situation. 

 

Le CEPF a investi à Madagascar de 2001 à 2006, avec un total de 4,25 M $, suivi dôune phase de 

consolidation qui a eu lieu entre 2009 et 2012, après avoir été retardée en raison des événements 

politiques à Madagascar. Compte tenu des besoins et des possibilités mises en évidence par les 

partenaires de la société civile ainsi que des représentants des bailleurs de fonds, le Conseil des 

bailleurs du CEPF a décidé à la fin de l'année 2012 de demander au Secrétariat du CEPF de 

préparer une nouvelle phase d'investissement. Le premier profil d'écosystème préparé en 2000 ne 

pouvait plus servir de référence pour guider les investissements du CEPF, tant en raison de 

changements dans la région quôen raison de l'évolution du CEPF sur ces 13 dernières années. Le 

Conseil a également demandé au Secrétariat du CEPF de saisir cette occasion pour préparer un 

Profil régional, couvrant l'ensemble du hotspot. 

 

Processus dô®laboration du Profil dôEcosyst¯me 
Le processus de consultation a rassemblé plus de 200 intervenants individuels de près de 130 

organisations et institutions. Des ateliers nationaux ont été organisés par Conservation 

International à Madagascar et par leur partenaire Biotope aux Seychelles, à Maurice, aux 

Comores et à La Réunion. Ces différentes rencontres ont été complétées par des consultations 

d'experts et des entretiens spécifiques par l'équipe de profilage. En outre, trois réunions ont eu 

lieu avec un comité consultatif régional comprenant 21 experts de 15 institutions. Le résultat est 

ce document, le Profil dôEcosystèmes pour le Hotspot de Madagascar et des Iles de l'Océan 

Indien. Il présente une vue d'ensemble du Hotspot en termes dôimportance biologique ; il 

introduit le contexte socio-économique, politique et de la société civile ; il analyse les principales 

menaces et les causes profondes de la perte de la biodiversité, ainsi que les informations sur les 

investissements actuels en matière de conservation. Sur la base de cette vue d'ensemble et des 

consultations, les résultats du Profil sont une vision commune de conservation et une stratégie 



7 

 

d'investissement de cinq ans pour le CEPF. Cette stratégie comprend 10 Priorités 

d'investissement, regroupés sous quatre Directions strat®giques. La mise en îuvre r®ussie de 

cette stratégie nécessitera du temps, de la persévérance et, surtout, un engagement pour la mise 

en îuvre de collaborations véritables et durables.  

 

Le Hotspot de Madagascar et des Iles de l'Océan Indien  
Si les différentes îles du Hotspot partagent bien sûr des spécificités biogéographiques, elles 

composent toutefois un ensemble avec une grande disparité. Cette hétérogénéité est évidente au 

niveau du poids relatif des différentes entités : aux trois groupes insulaires (Comores, Seychelles, 

Mascareignes ï incluant La Réunion, Maurice et Rodrigues) et autres îles éparpillées dans 

lôouest de lôOc®an Indien, sôoppose la masse de Madagascar, ´le-continent qui concentre 95% de 

la superficie terrestre et 98% de la population du Hotspot.  

 

Le Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien a souvent été considéré comme 

prioritaire au sein même des Hotspots, de par son extrême diversité ï avec environ 15 000 

espèces de plantes dont plus de 12 000 endémiques ï mais aussi le haut niveau taxonomique de 

lôend®micit®, t®moin de m®canismes ®volutifs distincts lies ¨ lôisolement du Hotspot. La r®gion 

qualifie aussi en tant que Hotspot avec le très fort niveau de dégradation des écosystèmes 

naturels ï quôillustre la d®forestation massive de lô´le Maurice ou de Madagascar, ou la 

disparition de nombreux vert®br®s sup®rieurs, ¨ lôinstar du Dodo devenu symbole de lôextinction 

des esp¯cesé Les objectifs de conservation (espèces, sites et corridors de conservation) 

représentent les priorités géographiques les plus élevés pour les investissements de la 

biodiversité. Les données de répartition pour 1 655 espèces globalement menacées et 379 autres 

espèces patrimoniales (espèces endémiques et espèces non encore évaluées mais considérés 

comme potentiellement en danger par des experts) ont été utilisés pour identifier 369  ZCB. En 

outre, 13 corridors de conservation ont été identifiés à Madagascar, contenant des groupes de 

ZCB partageant des caractéristiques biogéographiques, permettant des continuités écologiques, 

et présentant des défis similaires pour la conservation. 

 

Pour Madagascar, le Centre Moore pour la Science et les Océans de Conservation International a 

analysé les services écosystémiques fournis par les Zones Clés pour la Biodiversité ï ou 

« analyse ZCB+ ». Cette analyse pilote a utilisé des données existantes sur les services 

écosystémiques, couvrant la fourniture de l'eau douce, l'adaptation au changement climatique et 

la réduction des risques de catastrophes, lôatténuation des changements climatiques (stockage du 

carbone), la fourniture de nourriture et de services culturels. Cette analyse a mis en évidence 

l'importance particulière de certaines zones boisées pour l'irrigation et l'usage domestique de 

l'eau, ainsi que l'importance de certaines zones côtières et marines pour la fourniture de 

nourriture. Cette analyse a été utilisée pour soutenir le processus d'établissement des priorités qui 

a conduit à la stratégie et niche d'investissement du CEPF. 

 

Les disparités sont grandes au sein du Hotspot en termes économiques, de développement des 

services publics ou dôam®nagement du territoire. Ceci est en lien avec les différences de statuts : 

La Réunion et Mayotte, départements français inclus dans l'Union européenne (depuis 2014 pour 

le cas de Mayotte), présentent un niveau d'équipement et de services publics des pays développés 

ï sans atteindre toutefois celui de leur métropole. Les Seychelles et Maurice peuvent être 

considérés comme des économies émergentes, tandis que Madagascar et les Comores sont parmi 
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le groupe des Pays les Moins Avancés. Dans ces deux pays, l'économie repose essentiellement 

sur l'agriculture de subsistance et la pêche, tandis que le secteur tertiaire et en particulier le 

tourisme domine l'économie des îles les plus développées. Tourisme, pêche et agriculture sont 

tous fortement dépendants des ressources naturelles ï mettant en exergue la n®cessit® dôune 

préservation et la gestion durable de l'environnement et de la biodiversité. 

 

Si le bien-être humain et le développement économique se fondent sur les écosystèmes, 

l'environnement du Hotspot est soumis à dôénormes menaces. Les humains ont profondément 

perturbés écosystèmes et de la biodiversité à travers le hotspot depuis des siècles, mais ces 

pressions anthropiques sont aujourdôhui renforcées en raison de la croissance de la population, et 

exacerbés par le changement climatique, menaçant gravement des écosystèmes déjà dégradés et 

souvent fragmentés. La déforestation et la perte de l'habitat se poursuivent à un rythme alarmant 

à Madagascar et aux Comores, la plupart du temps comme une réponse aux besoins en terres 

agricoles et en énergie pour les communautés locales. Les espèces sauvages sont surexploitées 

pour la consommation locale ou pour les marchés internationaux - une situation qui est 

particulièrement préoccupant en ce qui concerne les ressources côtières, qui fournissent la 

majorité des protéines des habitants du hotspot. A Madagascar, l'industrie minière, qui présente 

un potentiel économique important pour le pays, pourrait à l'avenir menacer des sites de haute 

valeur biologique. 

 

La société civile est engagée dans la préservation de l'environnement du Hotspot, et a acquis 

beaucoup d'expérience dans le développement de nouveaux modèles pour une meilleure 

intégration des problèmes de conservation et de développement. Pourtant, le paysage de la 

société civile est encore dominé par un petit groupe d'organisations internationales. Les 

organisations locales et nationales ont des difficultés à accéder aux financements et manquent 

des moyens nécessaires pour maintenir leurs activités. À l'échelle locale, l'engagement des 

communautés s'est révélé un moyen efficace pour améliorer la gestion des ressources naturelles 

et la protection de la biodiversité, mais il est encore entravé par le manque de compétences 

organisationnelles et de soutien continu qui permettraient de pérenniser les succès. Le Profil  a 

également mis en évidence le grand potentiel de coopération régionale : les organisations des 

différentes îles ont développé des compétences et domaines d'expertise différents qui sont encore 

insuffisamment capitalisés sur lôensemble du Hotspot. En d®pit dôinitiatives ponctuelles, une 

communaut® de la conservation, travaillant de conserve au niveau des Iles de lôOc®an Indien 

occidental, nôa pas encore ®merg®.  

 

Les efforts de conservation des pays du hotspot ont été soutenus par la communauté 

internationale pour une longue période. La France, l'Allemagne et l'Union européenne sont parmi 

les bailleurs les plus actifs, ayant apporté plus de 160 millions de dollars d'investissements sur la 

période 2005-2011 pour des projets liés à la biodiversité pour la seule île de Madagascar. 

Conjointement avec la Banque mondiale et le FEM, les bailleurs de fonds institutionnels ont 

soutenu les autorités malgaches à mettre en place un réseau d'aires protégées ainsi que des 

mécanismes de financement durable pour soutenir la conservation à travers la Fondation pour les 

Aires Protégées et la Biodiversité de Madagascar, dotée de 50 millions de dollars, qui représente 

un modèle de fonds fiduciaire en Afrique. Néanmoins, le déficit de financement est encore 

important et beaucoup de Zones Clés pour la Biodiversité, notamment parmi les plus petites, sont 

largement sous-financées. Le niveau d'investissement dans les autres pays du hotspot a été 
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beaucoup plus faible, en particulier aux Comores où les besoins de financement de la 

conservation sont extrêmement élevés. Les organisations de la société civile nationales et locales 

éprouvent des difficultés à accéder à ces financements, limitant leur capacité à développer leurs 

propres programmes à long terme et à jouer un rôle complémentaire aux autorités nationales. 

 

Niche et de la stratégie d'investissement du CEPF 
La niche dôinvestissement du CEPF a été élaborée grâce à un processus hautement participatif. 

Le processus a permis de définir des priorités géographiques, ramenant le nombre de ZCB et 

corridors à un niveau correspondant au financement disponible. Ce processus a impliqué 

l'interaction de plusieurs critères, à savoir lôimportance en mati¯re de biodiversité, les niveaux 

d'investissement actuels et passés, le statut de protection, les menaces importantes et la fourniture 

de services écosystémiques sur la base de lôanalyse ZCB+. 

 

La niche du CEPF dans le hotspot a été définie pour profiter de la capacité du CEPF à travailler 

avec des niveaux de financements variables, en particulier avec son mécanisme de petites 

subventions. Dans ce contexte, la niche permettra au CEPF de soutenir lô®mergence et le 

renforcement de communautés dôorganisations locales pouvant mettre en îuvre des actions de 

conservation au plus près du terrain, maximisant les chances dôune adh®sion des habitants, et de 

travailler main dans la main avec d'autres secteurs économiques et les gouvernements pour 

renforcer l'intégration de la conservation de la biodiversité dans leurs politiques et leurs 

pratiques. Le CEPF est également idéalement placé pour appuyer les collaborations régionales 

concrètes entre les organisations de la société civile du hotspot, mettant à profit la richesse et la 

diversité des expériences développées à ce jour au sein du hotspot, afin de soutenir lô®mergence 

dôune communaut® r®gionale pour la conservation. 

 

Au plan géographique, les consultations ont abouti à concentrer les investissements sur sept 

corridors prioritaires ou groupes de sites à Madagascar, ainsi que cinq sites isolés, pour un total 

de 38 ZCB prioritaires. Pour les Comores, Maurice et les Seychelles, respectivement 19, 9 et 12 

ZCB prioritaires ont été sélectionnées. La plupart de ces sites se concentrent sur des écosystèmes 

abritant une biodiversité exceptionnelle mais qui ont jusqu'à présent bénéficié de moins 

dôattention : les zones humides et les cours d'eau, les forêts sèches et les zones côtières et 

marines. Les départements et territoires franais (La R®union, Mayotte et les Iles Eparses) nôont 

pas ®t® inclus dans le processus de priorisation, nô®tant pas ®ligibles aux financements du CEPF.  

 

Les quatre Directions stratégiques, qui se décomposent en 10 priorités d'investissement, 

guideront l'investissement du CEPF pour les cinq prochaines années. Les ateliers nationaux ont 

fait des suggestions initiales pour les orientations stratégiques qui ont été réexaminées et 

priorisées lors des ateliers sous-régionaux et finalisées par des discussions sur la base d'autres 

considérations décrites ci-dessus et détaillées dans le profil. 
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Directions Stratégiques Priorit®s dôInvestissement 

1. Donner aux communautés locales les 
moyens de protéger et gérer la biodiversité 
dans les Zones Clés pour la Biodiversité 
Prioritaires 

1.1 Appuyer les communautés locales pour préparer et mettre 
en îuvre des mesures de conservation et de gestion de la 
biodiversité répondant aux principales menaces au niveau 
des sites prioritaires  

1.2 Appuyer la mise en place de modèles économiques 
permettant dôam®liorer ¨ la fois les conditions de vie et la 
conservation de la biodiversité 

1.3 Renforcer les capacités techniques, administratives et 
financières des organisations locales de base et de leurs 
partenaires 

2. Appuyer la société civile pour renforcer 
lôint®gration de la protection de la 
biodiversité dans les processus de 
décision politiques et économiques  

2.1 Soutenir les institutions de recherche locale pour 
lôam®lioration des connaissances de base sur la 
biodiversit® dô®cosyst¯mes prioritaires 

2.2 Appuyer la soci®t® civile pour diffuser lôinformation sur la 
biodiversité et influencer les processus de décision 
politiques et économiques en faveur de la biodiversité et 
des priorités de conservation 

2.3 Explorer les partenariats avec les acteurs du secteur privé, 
pour la promotion de pratiques plus durables, amenant à 
des impacts positif pour la conservation 

3. Renforcer les capacités de la société civile 
aux niveaux régional et local via des 
formations, des échanges et des actions de 
coopération régionale  

3.1 Favoriser lô®mergence dôune nouvelle g®n®ration de 
professionnels et dôorganisations spécialisées en 
conservation, en soutenant par de petites subventions la 
formation technique et pratique 

3.2 Encourager les échanges et partenariats entre 
organisations de la société civile pour renforcer les 
capacités en matière de techniques, de capacités 
organisationnelles, de gestion et de recherche de 
financement 

4. Assurer un leadership stratégique et une 
coordination efficace de lôinvestissement 
du CEPF à travers une équipe régionale de 
mise en îuvre 

4.1 Rendre opérationnel et coordonner le processus 
dôattribution et de suivi des subventions du CEPF pour 
assurer une mise en îuvre efficace de la strat®gie 

4.2 Favoriser lô®mergence dôune communaut® de la 
conservation, au-delà des frontières institutionnelles et 
politiques pour atteindre les objectifs de conservation  

 

Conclusion 
Le Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien avec des niveaux de diversité et 

dôendémisme remarquables, est une des merveilles naturelles de notre planète. Ses écosystèmes 

de terrestres et marins fournissent à des millions de personnes l'eau douce, la nourriture, la 

protection des sols et d'autres services écosystémiques essentiels à la qualité de vie de ses 

habitants. Malgré la richesse en ressources naturelles, le rythme des menaces est tel que les 

actions en matière de conservation apparaissent insuffisantes pour sôassurer que les g®n®rations 

futures du Hotspot pourront continuer à en bénéficier. Le CEPF entend fournir une nouvelle 

source de financement dans le Hotspot, conçue pour atteindre la société civile d'une manière qui 

complète le financement des organismes gouvernementaux et des autres bailleurs, et qui joue un 

rôle de catalyseur pour des activités de conservation innovantes, en particulier en démontrant le 

lien entre protection de la biodiversité et développement. En utilisant une approche intégrant 

amélioration des conditions de vie et conservation au niveau local, et en soutenant lôint®gration 

de la protection de la biodiversité aux niveau politique comme dans les pratiques du secteur 

privé, le CEPF se propose dôamplifier les efforts pour faire face aux menaces immédiates de la 

pauvreté et du développement non durable, afin de contribuer à la conservation à long terme du 

Hotspot.  
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1. INTRODUCTION 
 

Il est clair aujourdôhui que les ®cosyst¯mes naturels ont des multiples fonctions et apportent des 

b®n®fices ®conomiques ¨ lôhumanit®. N®anmoins, les ressources naturelles continuent de 

sô®puiser dans le monde entier. Le taux actuel dôextinctions de plantes et dôanimaux sur la 

planète dues aux activités humaines est plus de 1 000 fois plus que les taux moyens relevés au 

cours de lôhistoire (Pimm et al. 1995). Face à ce dilemme, plusieurs stratégies et méthodologies 

ont été développées pour préserver les écosystèmes critiques et les services environnementaux 

quôils fournissent.  

 
Le concept de « Hotspots de la biodiversité è constitue lôune de ces approches pour définir les 

priorités parmi les régions du monde les plus riches sur le plan de la biodiversité mais aussi les 

plus menacées (Myers et al. 2000), et donc pour concentrer les investissements en matière de 

conservation. Une analyse récente décrit 35 Hotspots de la biodiversité dans le monde, chacun 

abritant au moins 1 500 esp¯ces de plantes qui nôexistent nulle part ailleurs, ou end®miques, et 

ayant perdu au moins 70 pour cent de la superficie de son habitat original (Mittermeier et al. 

2004, Zachos et Habel, eds, 2011). Le concept de Hotspots de la biodiversité a rallié une grande 

partie de la communauté de la conservation et du développement durable pour une action dans 

les zones du monde les plus menacées.  
 

Lôhumanit® est tributaire des ®cosyst¯mes de la plan¯te et des avantages essentiels ¨ la vie quôils 

fournissent : de lôair pur, de lôeau douce et des sols sains. Fond® en 2000, le Fonds de partenariat 

pour les écosystèmes critiques (CEPF) est devenu un leader mondial en permettant à la société 

civile dôinfluencer et de participer ¨ la conservation dô®cosyst¯mes parmi les plus critiques au 

monde. Le CEPF est une initiative conjointe de lôAgence franaise de d®veloppement (AFD), de 

la Banque mondiale, de Conservation International, de la Fondation John D. et Catherine T. 

MacArthur, du Fonds pour lôenvironnement mondial (FEM), du gouvernement japonais et de 

lôUnion europ®enne. Un des fondateurs et bailleurs, Conservation International, héberge le 

secrétariat du CEPF. Le CEPF accorde des subventions à des organisations non 

gouvernementales et privées pour préserver les Hotspots de biodiversité, les régions du monde 

les plus riches sur le plan biologique mais aussi les plus menacées. Les zones critiques pour la 

conservation sont aussi souvent les lieux de pr®sence de millions dôhabitants pauvres et 

fortement tributaires dô®cosyst¯mes sains, et cette convergence est plus ®vidente dans les 

Hotspots.  

 

Le Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien a souvent été considéré comme 

prioritaire au sein même des Hotspots, de par son extrême diversité ï avec environ 15 000 

espèces de plantes dont plus de 12 000 endémiques ï mais aussi le haut niveau taxonomique de 

lôendémicité, témoin de mécanismes évolutifs distincts lies ¨ lôisolement du Hotspot. La région 

qualifie aussi en tant que Hotspot avec le très fort niveau de dégradation des écosystèmes 

naturels ï quôillustre la d®forestation massive de lô´le Maurice ou de Madagascar, ou la 

disparition de nombreux vertébrés sup®rieurs, ¨ lôinstar du Dodo devenu symbole de lôextinction 

des esp¯cesé 

 

Si les différentes îles du Hotspot partagent bien sûr des spécificités biogéographiques, elles 

composent toutefois un ensemble avec une grande disparité. Cette hétérogénéité est évidente au 
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niveau du poids relatif des différentes entités : aux trois groupes insulaires (Comores, Seychelles, 

Mascareignes) et autres îles éparpillées dans lôouest de lôOc®an Indien, sôoppose la masse de 

Madagascar, île-continent qui concentre 95% de la superficie terrestre et 98% de la population 

du Hotspot. Les disparités sont aussi grandes au niveau économique, du développement des 

services publics et de lôam®nagement du territoire, ce qui est à mettre en lien avec la situation 

politique : La Réunion et Mayotte, Départements français, inclus dans lôespace européen (depuis 

2014 pour Mayotte), bénéficient dôun niveau dô®quipement et de qualité des services publics 

dôun pays d®velopp®, même si les différences sont encore grandes avec la situation en métropole. 

Les Seychelles et la République de Maurice peuvent être considérées comme des économies en 

émergence, alors que Madagascar et les Comores sont parmi les pays les moins avancés dans 

leur développement.  

 

La premi¯re phase dôinvestissement du CEPF dans le Hotspot sôest deroulée de 2001 à 2006, 

avec un montant total de 4,25 M$ qui a permis de soutenir 40 projets menés par 18 organisations. 

A lôissue de cette phase, et suite ¨ une ®valuation positive, le Conseil des bailleurs du CEPF 

approuva une phase de consolidation de 1,4 M$, dont la mise en îuvre, retardée en partie en 

raison de la situation politique dans le pays, eu lieu entre 2009 et 2012. Compte tenu des besoins, 

soulignés par les partenaires de la société civile aussi bien que par les représentants des bailleurs, 

le Conseil des bailleurs a pris la d®cision ¨ la fin de lôann®e 2012 de demander au Secr®tariat du 

CEPF de pr®parer une nouvelle phase dôinvestissement. Le premier Profil dô®cosyst¯me avait ®té 

preparé en 2000 et ne pouvait plus servir de référence pour guider les investissements du CEPF ï 

¨ la fois en raison des changements dans la r®gion, mais aussi en raison de lô®volution du CEPF 

au cours des 13 dernières années. Le Conseil des bailleurs demanda donc au CEPF que le Profil 

soit élargi, ¨ cette occasion, ¨ lôensemble du Hotspot.  

 

Le CEPF r®dige des profils dô®cosyst¯me pour identifier et formuler une strat®gie 

dôinvestissement pour chaque Hotspot ciblé. La préparation de ce profil ne consiste pas 

uniquement en une étude documentaire mais implique une participation régionale afin que les 

parties prenantes r®gionales puissent sôapproprier et utiliser le r®sultat final. Chaque profil 

dô®cosyst¯me refl¯te une ®valuation rapide des priorit®s biologiques et des causes sous-jacentes 

de la disparition de la biodiversité dans des écosystèmes donnés. Le profil associe ces deux 

®l®ments ¨ un inventaire des investissements existants pour la conservation et dôautres ®l®ments 

clés. Ainsi, la plus grande valeur ajout®e pour lôinvestissement du CEPF est d®termin®e. Chaque 

profil met en évidence les priorités pour la conservation et les plus pertinentes pour 

lôinvestissement du CEPF.  

 

Lô®tape la plus importante du profil dô®cosyst¯me consiste ¨ d®finir les r®sultats de conservation. 

Il sôagit des objectifs de conservation ¨ atteindre pour emp°cher la disparition de la biodiversit®. 

La niche et la stratégie du CEPF sont basées sur ces r®sultats, dôabord pour garantir que les 

investissements sont bien ciblés, ensuite pour pouvoir évaluer le succès de ces investissements 

car les objectifs constituent aussi les r®f®rences dôun suivi.  

 

Les résultats de conservation sont identifiés à trois niveaux : (i) les espèces mondialement 

menacées de la région, (ii) les sites qui abritent ces espèces (zones clés pour la biodiversité) et 

(iii) les paysages pr®servant les processus ®cologiques et dô®volution n®cessaires ¨ ces sites ï les 

corridors. Ces résultats sont définis respectivement par : « extinctions évitées », « zones 
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protégées » et « corridors créés ». En prenant en compte les espèces, les sites et les corridors, le 

CEPF veut définir des objectifs quantitatifs, justifiables et reproductibles. Le CEPF ne cherche 

pas à atteindre tous ces résultats dans chaque Hotspot, mais son créneau et sa stratégie 

dôinvestissements en ciblent un sous-ensemble prioritaire.  

 

Chaque profil dô®cosyst¯me recommande des directions strat®giques de financement que la 

soci®t® civile peut mettre en îuvre pour prot®ger la biodiversit® dans un Hotspot. Ce faisant, le 

CEPF offre un mécanisme souple et adaptable à la société civile. Par ailleurs, les efforts sont 

aussi conçus de manière à compléter les stratégies et les cadres établis par les gouvernements 

locaux, régionaux et nationaux. Le CEPF favorise des alliances entre les groupes 

communautaires, les organisations non-gouvernementales, le gouvernement, les institutions 

universitaires et le secteur privé, associant ainsi les capacités propres à chaque entité et prévenant 

une redondance dôefforts afin que lôapproche de la conservation soit la plus compl¯te possible. 

Le CEPF encourage une coopération transfrontalière lorsque les zones riches en biodiversité sont 

partagées par plusieurs pays, lorsquôune approche r®gionale promet dô°tre plus efficace quôune 

approche nationale, ou encore pour encourager les ®changes dôexpériences entre les pays voisins.  

 

Afin de conserver une dimension régionale au pr®sent Profil dô®cosyst¯me, celui-ci couvre 

lôensemble des ´les du Hotspot, y compris les départements et territoires français. Cependant, ces 

derniers ne sont pas ®ligibles au financement du CEPF ¨ lôheure actuelle, et nôont donc pas ®t® 

pris en consid®ration pour la d®finition de la strat®gie dôinvestissement, ni pour lôanalyse des 

investissements actuels en matière de conservation, qui y suivent des canaux tout à fait disctincts. 

Aussi le présent profil ne peut être considéré, pour la partie française, que comme une ébauche, 

pouvant contribuer ¨ lô®laboration future de documents plus conplets. 
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2. CONTEXTE DE LôETUDE  
 

Le Fonds de Partenariat pour les Ecosystèmes Critiques a investi dans le Hotspot de Madagascar 

et des Iles de lôOc®an Indien ¨ partir de 2000, avec le d®veloppement dôun premier Profil 

dô®cosyst¯me se concentrant sur Madagascar. Une première phase dôinvestissement fut lancée en 

2001 pour un montant de 4,25 M$ sur cinq ans, suivie dôune phase de consolidation de trois ans 

de 2009 à 2012, pour un montant de 1,4 M$. En décembre 2012, le Conseil des bailleurs du 

CEPF a approuvé ce Hotspot pour une nouvelle phase dôinvestissement, et demandé au 

Secrétariat du CEPF de produire un nouveau Profil dô®cosyst¯me.  

 

Ce chapitre décrit le processus et la démarche suivie pour le développement du profil 

dô®cosyst¯me du Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien. Le Profil dô®cosyst¯me a 

été réalisé de Juin 2013 à Janvier 2014, sous la responsabilité de Conservation International 

Madagascar, avec des apports spécifiques du Moore Center for Science and Oceans pour 

lôanalyse des services ®cosyst®miques, et le bureau dô®tudes Biotope pour les Etats insulaires et 

les départements et territoires français. La supervision continue a été assurée par le Secrétariat du 

CEPF. Le processus pour la rédaction du Profil est aussi important que le document lui-même, 

en ce quôil offre ¨ la communaut® de la conservation de la r®gion un temps de consultation et de 

r®flexion sur les enjeux et les objectifs pour la biodiversit® sur lôensemble de la r®gion. Aussi une 

large place a-tôelle ®t® consacr®e aux ®changes et consultations avec un grand nombre dôacteurs 

de la conservation et du développement.  

 

2.1. Les fondations : expérience des investissements précédents du 
CEPF  

 

Ce profil d'®cosyst¯me a ®t® pr®par® pour guider la troisi¯me phase dôinvestissement du CEPF 

dans le Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien. Bien que la strat®gie 

d'investissement soit basée sur des recherches récentes et sur les consultations menées pendant le 

processus de profilage, elle s'appuie également sur les deux phases dôinvestissement précédentes, 

prenant en considération les réalisations et les leçons apprises depuis 2000, lorsque le CEPF 

intervint pour la première fois dans la région.  

 

La première phase d'investissement du CEPF a eu lieu entre Décembre 2000 et Décembre 2005, 

en se concentrant exclusivement sur l'île de Madagascar. Le CEPF a alors soutenu 40 

subventions auprès de 18 organisations de la société civile, pour un montant de 4 250 000 US$. 

Les projets portaient sur un large éventail de thématiques, depuis la promotion des corridors de 

conservation, la mise en place de plans de gestion pour les ressources naturelles, jusquôaux 

activit®s int®grant protection de lôenvironnement et d®veloppement ®conomique des 

communautés locales. Une deuxième phase, dite de « consolidation » et destinée à consolider les 

acquis de la première phase, sôest tenue de 2009 à 2012, avec une allocation de 1,4 millions de 

dollars. 

 

Au début de l'investissement en 2000, la biodiversité de Madagascar faisait face à dôimmenses 

menaces. Près de 80 % du couvert forestier originel de l'île avait été perdu. La population, 

estimée à 15 millions dôhabitants, connaissait d®j¨ un taux de croissance de 3 % par an. La 

pauvreté était très élevée, le pays étant considéré comme l'un des pays les plus pauvres au 
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monde. Les principales menaces à l'époque comprenaient l'expansion agricole (en particulier 

pour la production de riz pluvial, entraînant une perte d'environ 2 000 km
2
 de forêt 

annuellement), la pression de pâturage, la production non-durable de charbon de bois, 

l'exploitation minière, la chasse et l'exploitation forestière, et enfin le commerce international 

non réglementé de plantes et dôanimaux sauvages. 

 

La société civile était mal préparée pour répondre à ces menaces, restant caractérisée par des 

capacités techniques insuffisantes. Lôinformation et la connaissance sur la biodiversité demeurait 

limitée, à côté d'une présence gouvernementale insuffisante pour gérer et protéger les ressources 

naturelles et les politiques ambiguës. A ces menaces sôajoutaient la pauvreté et l'accès insuffisant 

à l'éducation. Ces facteurs ont présenté un ensemble complexe de défis à relever pour que 

permettre la préservation de la nature pour le bénéfice de la population de Madagascar. 

 

La stratégie d'investissement du CEPF 2000-2005 pour cette région de concentra sur a) combler 

les lacunes entre les efforts et les investissements existants ; b) mettre en place des mécanismes 

pour assurer la bonne coordination entre les efforts existants ; et c) renforcer les capacités de la 

société civile pour mener plus efficacement les actions de conservation de la biodiversité. 

L'investissement du CEPF a abouti à des résultats significatifs, notamment en aidant au 

classement de plus dôun million d'hectares de nouvelles aires protégées, en augmentant la 

capacité et l'influence des organisations locales, et en améliorant les moyens de subsistance des 

communautés au voisinage de plusieurs aires protégées, par un lien plus étroit entre amélioration 

des moyens de subsistance et préservation de la biodiversité. 

 

La phase de consolidation 2009-2012 reposait sur les réalisations et les enseignements des cinq 

premières années et se concentrait sur trois priorités d'investissement : a) permettre du 

mécanisme NODES, liant conservation de la biodiversité et amélioration des conditions de vie 

des populations locales; b) améliorer les mécanismes de gestion communautaire des ressources 

naturelles et les structures de gouvernance locale, en partageant les expériences au niveau de 

Madagascar et d'ailleurs ; et c) lancer des campagnes de sensibilisation à l'échelle locale et 

nationale, mettant en évidence l'importance de la gestion durable des ressources naturelles et ses 

impacts socio-économiques. La phase de consolidation a été conçue pour tirer parti des 

opportunités n®es suite ¨ lôadoption de la « Vision de Durban » et pour compléter les activités de 

la phase 3 du Plan d'action national pour l'environnement (PEIII) et d'autres initiatives en cours, 

telles que le programme de petites subventions du FEM. 

 

Résultats 
Lôappui du CEPF à rempli un rôle important en soutenant la société civile locale et les ONG 

pour une participation effective aux activités de conservation, et en améliorant la capacité 

technique du personnel malgache. Le CEPF a également contribué à soutenir lôinitiation de la 

Vision de Durban, puis sa mise en îuvre qui est toujours en cours. Le soutien du CEPF a permis 

la participation d'un large éventail d'acteurs, dont beaucoup n'avaient jamais eu l'occasion de 

voler de leurs propres ailes, et a également permis à des organisations plus connues de prendre 

des risques pour sôengager sur des actions de conservation dont les résultats étaient incertains. 

Plus précisément, l'investissement du CEPF à Madagascar : 
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Å a contribué à jeter les bases de la Vision de Durban, fer de lance de la politique du 

gouvernement malgache pour la conservation de la biodiversité et pour l'intégration des 

communautés locales dans la conservation et la gestion des nouvelles aires protégées ; 

Å a permis d'identifier plus de 1 million d'hectares de zones à forte biodiversité, menant à 

lôengagement officiel du gouvernement de prot®ger ces zones. Certaines de ces zones ont 

en outre bénéficié de la mise en place de plans de gestion. Au cours de la phase de 

consolidation, le CEPF a renforcé la gestion de 1 574 435 hectares de ZCB. 

Å a amélioré de façon significative le rôle des ONG locales et des groupes communautaires 

en matière de conservation de la biodiversité. 

Å a soutenu plusieurs bénéficiaires pour aborder la question de la viabilité financière du 

système des aires protégées actuelles et futures. En particulier, le CEPF a soutenu les 

efforts de plaidoyer de CI-Madagascar pour le financement du fonds fiduciaire pour la 

biodiversité et les aires protégées de Madagascar, avec un objectif de capitalisation de 50 

millions de dollars. 

Å a soutenu de nombreuses communautés locales pour gérer et bénéficier de leurs 

ressources naturelles, par l'intermédiaire de contrats de gestion à base communautaire ; 

pendant les phases de consolidation, six programmes NODES ont ainsi attribué 339 

micro-subventions à 236 associations communautaires. 

Å soutenu des études scientifiques aboutissant à la découverte de 120 espèces nouvelles 

pour la science. 

Å augmenté la capacité scientifique et technique de plus de 60 personnes. 

Å développé des actions de conservation sur plusieurs espèces emblématiques, comme 

l'aigle p°cheur de Madagascar, la sarcelle de Bernier ou le r©le dôOlivier. 

Å a amélioré les moyens de subsistance de communautés locales autour de plusieurs zones 

protégées : au cours de la phase de consolidation un total de 790 communautés ont perçu 

des avantages socio-économiques des actions financées par le CEPF. 

Expérience acquise 
Les expériences du CEPF au cours de la phase initiale ont servi de base pour la mise au point de 

l'investissement de la consolidation, et à présent, les expériences acquises de dix années de 

financement ont aide à la définition de la stratégie du présent profil d'écosystème. Les principales 

expériences acquises par le CEPF au cours de la dernière décennie sont présentées ci-après.  

 

Å Les groupes de conservation locaux ont besoin de renforcement de capacités, et peuvent 

effectivement avoir un impact significatif dès lors que leurs capacités sont améliorées.  

Å La formation et le renforcement des capacités des communautés locales est non 

seulement souhaitée, il est mandaté par la loi ; les efforts pour engager la société civile 

locale sont essentiels. 

Å Lôappui ¨ des organisations partenaires en mesure de fournir des micro-subventions à des 

groupes communautaires, tout en les aidant dans la mise en îuvre au quotidien, est une 

démarche qui offre des résultats probant sur le terrain. 

Å Lier les activit®s de conservation et lôam®lioration des conditions de vie est indispensable 
pour obtenir l'engagement des communautés. 

Å Lôengagement avec le secteur priv® est difficile et la plupart des groupes de la soci®t® 
civile n'ont pas l'expertise ou de l'expérience de travailler avec le secteur privé. 
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Å La durabilité des efforts de conservation à Madagascar ne pourra sôaffirmer quôavec une 

base solide d'acteurs de la conservation, arm®e de comp®tences et de lôexpertise 

suffisante pour avoir un impact. 

Au cours de l'investissement initial du CEPF il a été reconnu qu'il y avait un manque 

d'organisations non gouvernementales nationales et locales à Madagascar et que la société civile 

avait une capacit® limit®e ¨ mettre en îuvre directement des projets sous financement CEPF. En 

conséquence, la majorité des fonds ont été canalisés par des organisations non gouvernementales 

internationales. Toutefois, les fonds sont parvenus aux organisations communautaires à travers le 

programme de petites subventions pilote de Conservation International, par les efforts pionniers 

de FANAMBY à Daraina, ou encore par les actions de BirdLife dans les zones humides du 

complexe Mahavavy-Kinkony.  

 

En outre, la Vision de Durban, qui a ouvert la voie à l'intégration des communautés locales dans 

la gestion des aires protégées et l'utilisation durable des ressources naturelles dans ces zones, a 

cr®® la possibilit® dôun engagement accru des communautés locales dans la conservation. Ainsi, 

l'approche NODES, où des organisations bien implantées localement fournissent un financement 

pour des activités intégrant conservation et développement dans les nouvelles zones protégées, a 

été considérée comme une méthode efficace qui pourrait être mis à l'échelle avec un financement 

supplémentaire. 

 

Dans l'ensemble, Madagascar a connu de nombreux impacts positifs et passionnants en termes de 

conservation au cours de la décennie dôinvestissement du CEPF. Les projets du CEPF ont 

construit la confiance dans les ONG locales et le renforcement des partenariats, et ont contribué à 

accroître la collaboration entre les organisations présentes dans le pays. Toutefois, lôémergence 

et le développement des ONG locales et des talents locaux peuvent être considéré comme le 

principal héritage du CEPF, qui a amené les impacts les plus importants au fil du temps.  

 

2.2. Processus et démarche pour le développement du Profil 
dôEcosyst¯me 

 

Le Profil dôEcosyst¯me est pr®par® par lô®quipe de Conservation International avec les appuis 

des groupes de consultants recrut®s ¨ Madagascar et dans les autres Iles de lôOc®an Indien. Les 

principales ®tapes du processus dô®laboration du Profil dô®cosyst¯me sont présentées dans le 

tableau ci-dessous.  

 

Pour chacun des chapitres descriptifs (1 à 10), une approche en trois étapes a été suivie : tout 

d'abord une revue de la littérature et des données existantes, et la rédaction dôune premi¯re 

version du chapitre, suivie de consultations avec les parties prenantes (lors des consultations, 

mais aussi par le biais de requêtes spécifiques et dôentretiens individuels), avant la finalisation 

des chapitres par l'équipe de profilage. Les consultations ont engagé plus de 160 représentants de 

plus de 90 organisations (voir la liste des contributeurs aux pages I et II du Profil). 
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Tableau 2-1 : Principales étapes de l'élaboration du Profil d'Ecosystème 

Juillet 2013 Revue bibliographique et préparation des plans de travail 

Août 2013 Lancement et première consultation nationale à Madagascar ; collecte des 
données pour Madagascar 

Septembre 2013 Deuxième consultation nationale à Madagascar.  
Premier draft des chapitres 3 à 7. 
Collecte des données de base pour les groupes insulaires (Comores, 
Maurice, Seychelles et territoires et départements français)  

Octobre 2013 Compilation des données pour Madagascar. Second draft des chapitres 3 
à 10, pour Madagascar 

Novembre 2013 Premier draft du chapitre sur les services écosystémiques « KBA+ ».  
Atelier régional à Antananarivo, validation des données des chapitres 
descriptifs et consultations sur les axes stratégiques 

Décembre 2013 Consolidation des chapitres en incluant les donn®es sur lôensemble du 
Hostpot.  
Définition des Zones clés pour la biodiversité sur le Hotspot 

Janvier-février 2014 Finalisation du profil pour présentation au groupe de travail du CEPF 

 

Pour définir les priorités biologiques (chapitre 4), les données de la Liste rouge mondiale des 

espèces menacées (UICN, 2013) ont été principalement utilisées. Cependant, des données 

supplémentaires ont été obtenues auprès d'experts et d'organismes spécialisés lorsque nécessaire. 

Ainsi, le Missouri Botanical Garden a grandement contribué à identifier les ZCB retenues sur 

critères floristiques ï notamment sur la base dôétudes financés par le CEPF par le passé. Les 

exercices de priorisation ont été menés lors des consultations nationales et régionales, et pour 

Madagascar ont pris en compte le cadre de mise en îuvre du Syst¯me des Aires Prot®g®es. 

 

Le CEPF a cherché à intégrer les données sur les services écosystémiques pour identifier les 

domaines clés pour l'investissement du CEPF. Le département scientifique de Conservation 

International ï le Moore Centre for Science and Oceans ï était en charge de ce travail, en 

collaboration étroite avec CI-Madagascar. 

 

Les informations et analyses pour les chapitres sur le contexte socio-économique, la politique et 

le contexte de la société civile proviennent principalement de la recherche et de la bibliographie 

menée par l'équipe de profilage, avec des interviews ciblées et des consultations ad hoc avec des 

représentants des administrations concernées (ministères de l'Economie, de l'Agriculture, de 

Tourisme). Les consultations nationales ont permis de combler les lacunes et d'analyser les 

compétences et les besoins des organisations de la société civile. 

 

Les consultations nationales et régionales ont été la principale source dôinformation pour le 

chapitre sur menaces à la biodiversité, ainsi que les causes profondes et les obstacles à la 

conservation. Ce chapitre d'une importance critique pour la définition de CEPF niche et de la 

stratégie, est principalement le résultat de l'engagement des acteurs lors des consultations. 

 

Enfin, les données sur les investissements dans la conservation ont été recueillies principalement 

par une étude documentaire - mais se sont révélées dans certains cas difficiles à obtenir. À la 

demande de l'équipe de profilage, plusieurs bailleurs de fonds ont été contactés et ont 

aimablement fournis les informations complémentaires. Nous tenons à remercier en particulier 

les bureaux de Madagascar de la Banque mondiale, la Commission européenne et l'Agence 

française de développement (AFD), les services centraux du Fonds pour l'environnement 

mondial, de la Commission européenne (DEVCO), de l'AFD, des Fondations Helmsley et 
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MacArthur ainsi que le Ministère français des Affaires étrangères pour leur contribution à ce 

chapitre. 

 

Comité consultatif régional 
Un comité consultatif a été mis en place pour appuyer techniquement lô®quipe en charge de 

lô®laboration du Profil dôEcosyst¯me tout au long de lô®laboration du Profil. Ce comit® 

consultatif est composé des membres actifs issus de différentes organisations environnementales 

et de recherches nationales et internationales (voir), ainsi que des points focaux du Fonds pour 

lôEnvironnement Mondial, repr®sentant leur gouvernement.  

 
Tableau 2-2 : Comité consultatif régional 

Alliance Voahary Gasy Andry Ralamboson Andriamanga 

Commission Nationale du développement Durable,  
Comores  

Idaroussi Hamadi 

Commission de lôOc®an Indien  Jean-Paul Gaudechoux 

Conservation International - Madagascar Léon Rajaobelina 

Conservation International ï  
Moore Center for Science and Oceans 

Will Turner 

Conservatoire botanique des Mascareignes,  
La Réunion  

Luc Gigord -  

D®partement de Biologie, Universit® dôAntananarivo  Roger Edmond 

Fonds pour lôEnvironnement Mondial (FEM),  
Point Focal Madagascar 

Edmée Ralalaharisoa 

Fonds pour lôEnvironnement Mondial (FEM),  
Point Focal Comores 

Ali Mohamed Soilihi 

Fonds pour lôEnvironnement Mondial (FEM),  
Point Focal Maurice 

Xavier Luc Duval 

Fonds pour lôEnvironnement Mondial (FEM),  
Point Focal Seychelles 

Maurice Loustau-Lalanne 

Mauritian Wildlife Foundation  Vikash Tatayah 

Nature Seychelles Nirmal Jivan Shah 

Mus®um National dôHistoire Naturelle, Paris, France  Claude- Anne Gauthier 

Vahatra  Steve Goodman 

Wildlife Conservation Society - Madagascar Christopher Holmes 

World Wildlife Fund ï Western Indian Ocean Office  Richard Hughes 

 

Le comité consultatif a tenu sa première réunion au mois de mai 2013, suivi de réunions en août 

et novembre 2013. La participation des acteurs des îles hors Madagascar a été difficile en raison 

de problèmes techniques ï les infrastructures de communication rendant difficile lôorganisation 

de téléconférences. Les îles étaient toutefois représentées lors de la réunion du comité organisée 

en novembre ¨ Antananarivo en marge de lôatelier r®gional. Dôautre part, les membres ont pu 

consulter et apporter des commentaires sur les différents drafts produits au fur et à mesure de 

lô®laboration du Profil.  

 

2.3. Processus de consultation 
 

Le d®veloppement du Profil dôEcosyst¯me est un processus participatif, et des consultations 

collectives ont été organisées avec la participation des divers ministères, les ONGs nationales et 

internationales, les associations, les universités et les centres de recherches. Environ 200 

personnes ont participé aux consultations, représentant plus de 130 organisations et institutions 
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(56 pour Madagascar, 26 pour les Comores, 12 pour Maurice, 16 pour les Seychelles et 23 pour 

La Réunion, Mayotte et les Iles Eparses). 

 

Consultations nationales 
Des consultations des experts sur chaque th¯me ont ®t® faites ¨ travers lôorganisation des petites 

r®unions, lô®change dôemail, les consultations individuelles.  

 
Tableau 2-3 : Chronologie des ateliers de consultations 

Pays Date Nombre de 
participants 

Madagascar  21 Août 2013 34 

 4 Septembre 2013 66 

Comores 8 Octobre 2013 27 

Seychelles 9 Octobre 2013 30 

Maurice (Rodrigue) 15 Octobre 2013 20 

Réunion (Mayotte, Iles Eparses) 17 Octobre 2013 60* 

Atelier Régional (Antananarivo) 15 novembre 2013 90 

Notes : (*) 13 participants plus 6 réunions bilatérales 

 

Pour Madagascar, deux ateliers de consultations ont été menés à cause de sa grande superficie et 

de la complexité des situations administratives, organisationnelles et techniques.  

 

Sur La Réunion et sur Mayotte, la consultation a été réalisée selon deux modalités : 

- un atelier de travail à La Réunion le 17 octobre 2013, en pr®sence dôacteurs r®unionnais, 

et de représentants de Mayotte ; 

- une série de consultations téléphoniques et réunions bilatérales auprès des acteurs 

r®unionnais et mahorais ne pouvant °tre pr®sents ¨ lôatelieré 

Pour Maurice, les Seychelles et les Comores, les ateliers de consultation ont ®t® suivis dôune 

s®rie de dôentretiens individuels avec certaines parties prenantes. 

 

Atelier régional de validation du Profil dôEcosyst¯me 
Un atelier r®gional de validation sôest tenu ¨ Antananarivo le 15 Novembre 2013 pour discuter 

du contenu du premier draft du Profil dôEcosyst¯me et surtout pour identifier les directions 

strat®giques et priorit®s dôinvestissement du CEPF et des priorit®s biogéographiques dans le 

Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien. En plus des parties prenantes pr®sentes ¨ 

Madagascar, les consultants travaillant dans les îles et les représentants des membres du comité 

consultatif par île ont assisté à cet atelier régional de validation. 90 personnes, représentant les 

ONG et associations, centre de recherche et organisations gouvernementales ont participé à cet 

atelier.  

 

Validation du Profil dô®cosyst¯me  
Le profil dô®cosyst¯me a été présenté au Groupe de travail du CEPF le 7 avril 2014 pour 

commentaires. Après intégration des commentaires du Groupe de travail, le Profil finalisé a été 

présenté au Conseil des bailleurs du CEPF et approuvé le 15 juillet 2014.  
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3. IMPORTANCE BIOLOGIQUE DU HOTSPOT 
 

Le Hotspot de Madagascar et des Iles de lôOc®an Indien comprend la nation de Madagascar et les 

îles et archipels avoisinants tels que les Mascareignes (La Réunion, Maurice et Rodrigues), les 

Comores (y compris Mayotte), les Seychelles et les Iles Eparses de lôouest de lôOcéan Indien. La 

superficie terrestre du Hotspot est évaluée à 600 461 km
2
, dont 592 040 km

2
 sont représentés par 

la seule ´le de Madagascar. Surnomm®e lô´le-continent et quatrième plus grande île du monde, 

Madagascar, isolée du continent africain depuis 160 ¨ 180 million dôann®es (de Wit, 2010), a vu 

®voluer une faune et une flore originales, distincte, avec un taux dôend®misme tr¯s ®lev® non 

seulement au niveau des espèces, mais aussi des genres voire des familles. La diversité 

biologique terrestre des archipels est étroitement liée à celle de Madagascar, les influences 

africaines étant surtout marquées aux Comores et celles asiatiques surtout au niveau des 

Seychelles. Bien que dôune faible superficie terrestre compar® ¨ Madagascar, les groupes 

insulaires de lôouest de lôOc®an indien contribuent pour beaucoup à la diversité biologique du 

Hotspot, avec des taux dôend®misme insulaire importants. Si le Hotspot est défini par rapport à la 

biodiversité terrestre, la biodiversité marine du Hotspot de Madagascar et des ´les de lôOc®an 

Indien est aussi exceptionnelle, tant par les niveaux dôend®misme (coraux, esp¯ces c¹ti¯res, 

fosses marines) que pour lôimportance internationale des populations de certaines esp¯ces ¨ large 

répartition, tels les cétacés et les tortues marines.  

 

En termes dô®tendue originelle dôhabitats couverts de v®g®tation naturelle, Madagascar et les Iles 

de lôOc®an Indien repr®sentent la 10
ème

 des 34 zones prioritaires pour la biodiversité identifiées 

par Conservation International (Mittermeir et al. 1997, Myers et al., 2000 ; Brooks et al., 2006). 

Elle se place au 8
ème

 rang parmi les zones prioritaires en termes dôhabitats demeurant intacts 

(environ 10% de la surface originelle), selon les estimations les plus récentes de la couverture de 

forêt tropicale. 

  

3.1. Géographie, géologie et climat 
 

Le Hotspot comprend un vaste ensemble dô´les du sud-ouest de lôOc®an Indien, comprise dans 

un quadrilat¯re dôenviron 1700 km de côté dont les sommets seraient au Nord Nord les îles 

coralliennes de Denis et Bird dans la République des Seychelles, ¨ lôOuest les Comores, ̈  lôEst 

lô´le de Rodrigues dans la République de Maurice, et au Sud la pointe de Madagascar (voir 

Figure 3-1). Les Comores forment la partie du Hotspot la plus proche du continent, nô®tant 

éloignées des côtes africaines que de moins de 300 km. Le Canal du Mozambique porte 

Madagascar ¨ une distance dôenviron 400 km du continent africain dans sa partie la plus étroite. 

Lô®loignement dôautres terres ®merg®es est plus important encore de lôautre c¹t® du Hotspot : les 

Seychelles se situent à environ 2000 km des Maldives et près de 1700 km de lôarchipel des 

Chagos.  
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Figure 3-1: Présentation générale du Hotspot 

 
 

Lô´le de Madagascar couvre une superficie de 592 040 km
2
, sô®tendant sur plus de 1 500 km du 

Nord au Sud et 500 km dôEst en Ouest dans sa plus grande largeur. Le littoral sô®tend sur plus de 

5 000 km. Le socle basal de lô´le est form® dôune formation cristalline pr®cambrienne qui 

constitue lôensemble de la dorsale des hautes-terres centrales, couvrant les deux tiers du territoire 

et culminant à 2 643 m. Ce socle présente une dissymétrie marquée entre une falaise abrupte 

dominant lô®troite plaine c¹ti¯re orientale tandis que vers lôOuest lôaltitude d®cro´t assez 

r®guli¯rement jusquô¨ atteindre les formations s®dimentaires des plaines occidentales et 

méridionales. Lô´le subit lôinfluence de la mousson du Nord-Ouest et des aliz®s venant de lôEst, 

et la présence de la dorsale centrale entraîne un diff®rentiel de pr®cipitations entre lôEst, plus 

humide, et lôOuest plus sec. Ces ®l®ments se traduisent par une large gamme de bioclimats : du 

tropical chaud au tempéré frais, du subéquatorial au montagnard accusé, du semi-désertique du 

Sud au satur® dôhumidit® des c¹tes Nord-est (Minist¯re de lôEnvironnement, 2002). Cinq 

principales zones bioclimatiques ont été identifiés (Figure 3-2), à savoir bioclimat humide, 

subhumide, montagnard, sec et subaride (Ramananjanahary et al., 2010). A chacun de ces 

bioclimats correspond une formation naturelle présentant une biodiversité faunistique et 

floristique qui lui est particulière (Minist¯re de lôEnvironnement, 2002).  
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Figure 3-2: Carte Bioclimatique simplifiée de Madagascar 

 
 

A 700 km ¨ lôOuest de Madagascar, La Réunion est une île volcanique orientée dans la direction 

nord-ouest/sud-est, longue de 70km. Elle couvre une superficie de 2 504 km² pour une altitude 

maximale de 3 069 m au niveau du Piton des Neiges, sommet le plus élevé de lôOc®an Indien. 

Lô®mergence de ce volcan il y a environ trois millions dôann®es est ¨ lôorigine de la formation de 

lô´le. Les effondrements ultérieurs ont entraîné la formation de trois grands cirques qui partent de 

son sommet : Cilaos, Mafate et Salazie. Le Piton de la Fournaise, localisé au sud-est de lô´le, 

culmine quant à lui à 2 631m et est toujours en activité. Le climat de La Réunion est tropical, 

marqu® par les aliz®s dirig®s par lôanticyclone semi-permanent de lôOc®an indien. Le relief de 

lô´le conditionne des microclimats très diversifiés, et la pluviométrie, nettement plus marquée 

dans lôEst de lô´le (c¹te au vent), diminue depuis les Hauts de La Réunion ou le Piton de la 

Fournaise jusquôau littoral. 

  

L'île Maurice, ®galement dans lôarchipel des Mascareignes, est une île volcanique, formée il y a 

environ 8 millions d'années et couvrant une superficie de 1865 km². Elle est située à environ 170 

km de La Réunion. Son relief est moins tourmenté que celui de sa voisine, et culmine à 828 m au 

Piton de la Petite Rivi¯re Noire. Son littoral sô®tend sur 322 km et presque enti¯rement entour® 

d'un récif corallien frangeant enfermant un lagon. Le climat est tropical à sub-tropical, avec une 

pluviométrie moyenne annuelle est de 2100 mm soumise à de fortes variations (de 750 mm à 

4 350 mm, Willaime, 1984 et Padya, 1989). L'île de Rodrigues est la plus petite des îles de 
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l'archipel des Mascareignes avec 109 km
2
. Située à environ 560 km à l'est de Maurice, Rodrigues 

détermine la limite orientale du Hotspot. Lô´le est entourée de récifs coralliens qui forment une 

lagune dôenviron le double de sa superficie (200 kmĮ) et renfermant 18 îlots. Rodrigues présente 

les plus vastes gisements calcaires des Mascareignes, et possède un large réseau de grottes. Son 

climat est maritime tropical avec des précipitations annuelles de 1 120 mm en moyenne et une 

température moyenne de l'ordre de 26 ºC en été et 22ºC en hiver. 

 

La R®publique de Maurice comprend aussi l'atoll dôAgalega dôune superficie de 21 km², situé à 

1000 km au nord de l'île Maurice, et l'atoll Saint-Brandon dont le lagon est comparable à celui 

de Rodrigue (190 km²) alors que les terres émergées ne couvrent que 3 km
2
 répartis sur 55 îlots.  

 

Au nord-ouest de Madagascar se trouvent les îles des Seychelles, dont les terres émergées, qui ne 

couvrent que 455 km
2
, sont dispersées sur une zone maritime de plus dôun million de km

2
 (la 

zone économique exclusive couvre 1,4 millions de km
2
). L'archipel central (environ 244 km²) se 

trouve sur le « Plateau de Mahé », un microcontinent en grande partie sous-marin qui était 

connecté au sous-continent Indien et à Madagascar avant leur séparation, il y a environ 60 à 65 

millions dôann®es. Sur ce plateau se trouvent les 42 principales îles granitiques ï Mahé (152,5 

km²), Praslin (27,6 km²) et la Digue (10,1 km²) ï ainsi que Silhouette (20 km
2
) et son satellite 

lôIle du Nord, formés au cours d'un épisode volcanique plus récent (60 millions dôann®es) et 

composées de syénite. Les îles coralliennes externes des Seychelles sont quant à elles des atolls 

ou des bancs de sable, en grande partie issues dô®pisodes volcaniques ; après leur phase 

dôactivit®, les volcans s'enfoncent lentement tandis que les coraux compensent en croissant vers 

la surface ¨ un rythme dôenviron 1mm par an, entraînant la formation en anneau, typique des 

atolls coralliens. Trois groupes dô´les peuvent °tre distingués : les Amirantes (29 îles), le groupe 

de Farquhar (13 ´les) et le groupe dôAldabra (67 îles). Le climat de Seychelles est de type 

tropical avec une pluviométrie moyenne annuelle variant de 1000 mm à Aldabra à plus de 2 400 

mm à Mahé, et une température moyenne de 26°C. Les Seychelles sont rarement touchées par les 

cyclones. Le climat est chaud et humide toute l'année avec une faible amplitude diurne de la 

température.  

 

Les Comores résultent de points chauds volcaniques consécutifs à la séparation des plaques 

malgache et africaine (Nougier et al.,1976). Reposant sur un socle océanique et basaltique, elles 

constituent en fait les parties ®merg®es de volcans. Lôarchipel est compos® de quatre ´les 

principales. La Grande Comore ne possède pas de baies importantes, sa côte est peu découpée. 

Elle comporte deux massifs montagneux, celui du Karthala dont le sommet culmine à 2 361 m et 

celui de la Grille, dans la partie nord de lô´le, dont le sommet sô®l¯ve ¨ 1 087 m. Ses sols 

volcaniques sont extr°mement poreux, lôeau sôinfiltre dans les roches rapidement et lô´le ne 

compte aucune rivière. Anjouan est une île très montagneuse dont les pentes sont fortes. 

Quelques rivières en ont creusé les flancs pour créer des ravines étroites et profondes et des 

cirques aux parois abruptes séparés par des crêtes. Deux sommets se retrouvent à Ntrinji 

(1 595 m) et à Trindrini (1 474 m). La zone côtière ne possède que quelques petites plaines. Lô´le 

de Mohéli culmine à 790 m. Son relief est accidenté, avec des vallées profondément encaissées, 

creusées par de nombreuses petites rivi¯res. Elle est bord®e dôun plateau corallien de 10 ¨ 60 m 

de profondeur et elle est accompagnée au sud, de huit îlots montagneux. Lô´le de Mayotte est la 

plus ancienne des ´les de lôarchipel (environ 8 millions dôann®es), et aussi la plus basse : son 

sommet culmine à 660 m. Le volcanisme ancien a notamment laissé un cratère, occupé par le lac 
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Dziani en Petite-Terre. Les côtes sont très découpées : on y trouve des baies profondes, des caps 

rocheux, des presquô´les, et lôun des dix lagons ¨ double barrière de corail au monde, qui lui 

donne son surnom dôîle au lagon. Le climat des Comores est caractérisé par une saison chaude et 

humide nommée « Kashkazi » de mi-novembre à mi-avril, au cours de laquelle les pluies sont 

très abondantes, et une saison sèche et fraîche nommée « Kuzi » marquée par le souffle régulier 

des alizés. 

 

Situ®e dans lôh®misph¯re sud, entre lô®quateur et le tropique du Capricorne, les Îles Éparses sont 

constituées de cinq territoires insulaires du sud-ouest de l'Océan Indien situés dans l'hémisphère 

sud à proximité de l'île de Madagascar : archipel des Glorieuses, Europa, Juan de Nova, Bassas 

da India, Tromelin. Dôorigine volcanique et de nature corallienne, elles forment aujourd'hui des 

atolls. Leur superficie terrestre est réduite (superficie cumulée inférieure à 44 km
2
, alors que la 

superficie cumulée de leurs lagons est de 493 km
2
) et lôaltitude n'exc¯de pas 12 m. Bassas da 

India est presque intégralement recouverte par l'océan lors des marées hautes.  

 

3.2. Biomes, habitats et écosystèmes 
 

Le Hotspot recouvre un ensemble dôhabitats extr°mement vari®s, r®sultante des variabilit®s 

climatiques liées aux latitudes, aux altitudes, aux reliefs escarpés qui, associés aux effets de 

foehn liés aux alizés, concentrent les précipitations sur les versants orientaux des massifs. Les 

différences géologiques et pédologiques (socle granitique, volcanisme ancien ou récent, atolls et 

formations sableuses, formations sédimentaires) ajoutent à la diversité des habitats. De manière 

simplifiée, on retrouve sur la plupart des îles un étagement des habitats, avec des formations 

herbeuses et des forêts caducifoliées de basse altitude, des forêts caducifoliées et sempervirentes 

de moyenne altitude, des forêts de montagne, et des végétations de haute altitude à éricoïdes sur 

les points les plus élevés, au dessus de 1 800 m dôaltitude au moins (La Réunion, Madagascar et 

Grande Comores).  

 

Dans les îles granitiques ou volcaniques, le relief a souvent isolé des zones naturelles au sein de 

ces écosystèmes, créant les conditions propices à la spéciation et entraînant la pr®sence dôesp¯ces 

¨ distribution tr¯s restreinte et une end®micit® tr¯s localis®e. Côest le cas ¨ Madagascar 

(Raxworthy et Nussbaum, 1995, 1996, Raselimanana, 2000, Rabibisoa, 2008), mais aussi au 

niveau des inselbergs des îles granitiques des Seychelles, par exemple (Stoddart, 1984).  

 

Les îles coraliennes du Hotspot ï îles Eparses, îles externes des Seychelles notamment ï de 

basse altitude et soumises aux influences marines, présentent principalement des formations 

végétales littorales (mangroves, formations herbacées halophytes, steppes saumâtres, formations 

herbacées et arbustives médiolittorales, formations herbacées à arbustives supralittorales). 

Celles-ci sôaccompagnent, pour les plus grandes des îles, de formations végétales intérieures 

(formations arborescentes adlittorales de mangroves sur karst, formations herbacées et arbustives 

adlittorales sur karst, formations arbor®es ¨ cocotiers, formations herbac®es saum©tre de lô®tang, 

CBNM, 2013). Ces îles abritent des colonies dôoiseaux marins, et parfois quelques esp¯ces 

spectaculaires (tortue dôAldabra) mais de mani¯re g®n®rale leur faune est faiblement diversifi®e.  

 

Les zones humides (lacs, lagunes, marais, mangroves, fleuves et rivières, baies, estuaires et 

zones deltaµquesé) sont particuli¯rement importantes en termes de biodiversité endémique 
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(poissons à Madagascar, amphibiens, oiseaux dôeau, crustac®s, odonatesé) et pour les services 

environnementaux quôelles rendent. Les zones humides malgaches occupent plus de 3000 km de 

fleuves et de rivières et environ 2000 km
2
 de lacs réparties dans 256 bassins. Les zones humides 

de basse altitude des îles Mascareignes ont vu leur superficie reculer suite aux drainages et à 

lôurbanisation. Aujourdôhui, lô®tang de Saint-Paul de La Réunion, classé en réserve naturelle 

nationale, représente avec ses 447 ha la plus grande zone humide des Mascareignes.  

 

Madagascar, de par sa taille, présente la plus grande diversit® dô®cosyst¯mes. Lô´le est divis®e 

en trois grands biomes (Figure 3-3) avec quinze types dô®cosyst¯mes terrestres (Moat et Smith, 

2007, voir Tableau 2-3). Le biome de lôEst comprend la région orientale à climat chaud et 

humide, soumise aux effets permanents des alizés venant de lôOcéan Indien (Ramananjanahary 

et al., 2010) et la région centrale, de plus haute altitude, à climat plus ou moins tempéré, incluant 

les hautes terres y compris Tsaratanana, Ankaratra, Andringitra, les Sambirano et les Montagnes 

dôAmbre. Le biome de lôOuest recouvre la région occidentale à climat tropical sec avec deux 

saisons bien marquées dues aux effets de la mousson, et comprenant les for°ts s¯ches de lôOuest 

et du Nord. Enfin, le biome du Sud comprend les régions sud et sud-ouest à climat aride ou 

subaride, couvertes de forêts épineuses ou bush xérophytique caractérisé par ses Euphorbia.  

 
Figure 3-3 : Les grands biomes de Madagascar 
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Tableau 3-1 : Les types d'écosystèmes de Madagascar et leur superficie 

Types dô®cosyst¯mes Superficie 
Totale (km²) 
(2005) 

%  
de la couverture  
terrestre 

1-Mosaïque formation herbeuse / 
 formation herbeuse boisée de plateau 

246 687 41,67 

2-Formation herbeuse boisée / 
 formation buissonnante 

135 739 22,93 

3-Forêt humide dégradée 58 058 9,81 

4-Forêt humide  47 737 8,06 

5-For°t s¯che de lôOuest 31 970 5,40 

6-Cultures 23 522 3,97 

7-Forêt-fourré sèche épineuse du Sud-Ouest 18 355 3,10 

8-Zones humides 5 539 0,94 

9-Forêt épineuse dégradée du Sud-Ouest 5 427 0,92 

10-For°t subhumide de lôOuest 4 010 0,68 

11-Mangroves 2 433 0,41 

12-Formation buissonnante  
côtière du Sud ïOuest 

1 761 0,30 

13-Forêt de Tapia 1 319 0,22 

14-Forêt littorale 274 0,05 

15-Forêt humide de lôOuest 72 0,01 

Source : MBG, 2013 

 

Les habitats des zones côtières comprennent les systèmes estuariens et lagunaires, les vasières, 

les v®g®tations de plage, de cordons de galets ou dunaires, les mangrovesé Les niveaux marins 

sont caractérisés par lôimportance des formations r®cifales (environ 3450 km des 5 600 km de 

côtes de Madagascar présentent des formations récifales, Cooke et al., 2012) et la présence de 

larges herbiers de marines. La représentativité de ces habitats varie en fonction de la topographie 

et du régime des courants marins et côtiers, comme en témoigne la comparaison entre Rodrigues 

et Maurice (Tableau 3-2). 

 
Tableau 3-2 : Habitats marins c¹tiers avec estimation de la superficie (ha) pour lôIle Maurice et 
Rodrigues  

Habitats marins et côtiers  Maurice Rodrigues 

Plages et dunes  2885 8 

Herbiers marins 3279 17765 

Vasières 919 656 

Mangroves 145 24* 

Récifs coralliens  6303 7005 

Source : NWFS & STEM 2008 ; Note : Les mangroves de Rodrigues ne sont pas dôorigine naturelle (Tatayah, com. 

pers.) 

 

Trois grands écosystèmes marins bordent le Hotspot. Lô®cosyst¯me marin du courant des 

Aiguilles - ou courant dôAlgulhas - se caractérise par des eaux chaudes (20-30ºC), une 

productivit® primaire basse, ¨ lôexception de quelques points de productivit® ®lev®e li®s aux 

petites zones de remont®es dôeau et des turbulences océaniques. Cet écosystème marin est 

spectaculaire pour sa biodiversit® marine puisquôil comporte la majorit® des r®cifs coralliens de 

lôOuest de lôOc®an Indien. Au nord se trouve le grand ®cosyst¯me marin du courant de Somalie, 

qui est dominé par un syst¯me de remont®e intense et saisonni¯re dôeau froide le long du littoral 

somalien, poussé par la mousson Nord-est. Ce système est extrêmement productif, quoique 

moins riche en esp¯ces. A lôest de ces deux écosystèmes se trouve le Plateau des Mascareignes, 
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une dorsale granitique distinctive dôorigine continentale sô®tendant entre les latitudes 2ÜS et 22ÜS, 

avec une profondeur moyenne de mer dô¨ peine 100m. Le plateau des Mascareignes relie les ´les 

Seychelles, Maurice et La Réunion, et est suggéré comme étant un grand écosystème marin à 

part entière. Cet écosystème des Mascareignes se caractérise par un bas niveau de productivité 

tandis que sa biodiversité semble élevée. 

 

3.3. Diversité spécifique et endémisme : Biodiversité terrestre 
(inclus zones humides) 

 

Lôune des caractéristiques du Hotspot est le niveau extr°mement ®lev® dôend®misme de sa flore 

comme de sa faune. Le critère pour définir un Hotspot de biodiversité est habituellement de 

1 500 plantes endémiques ; la flore de Madagascar à elle seule compte environ 10 000 espèces de 

plantes sup®rieures end®miquesé L'endémisme est marqué non seulement au niveau de l'espèce, 

mais également aux niveaux taxonomiques supérieurs : huit familles de plantes, cinq familles 

d'oiseaux, et cinq familles de primates ne sont représentées nulle part ailleurs dans le monde. 

Lôimportance du hotspot est particuli¯rement ®lev®e pour les mammif¯res (95% dôend®misme), 

les plantes (environ 90% dôend®misme pour Madagascar) ou encore les reptiles (96% 

dôend®misme) et les amphibiens (pr¯s de 100% dôend®misme).  

 
Tableau 3-3 : Nombre dôesp¯ces indig¯nes pour les principaux vert®br®s sup®rieurs, dans les 

territoires couverts par le Hotspot 

 
Madagascar Comores 

Maurice 
& Rodrigues 

Seychelles La Réunion TOTAL 

Mammifères  
Terrestres 200 7 5 6 4 211 

Oiseaux 297 165 133 258 110 503 

Reptiles 406 7 32 36 17 457 

Amphibiens 295   2 12 2 309 

Poissons  
dôeau douce 183 29 71 35 50 213 

Plantes  
(estimations) 

11,200 2000 700 700 900 
13 000  

à 14 000 

Sources: Mammifères : Wilson et al, 2005, IUCN, 2013; Oiseaux : BirdLife, 2013; Reptiles : Uetz et Hosek (eds), 

2013; Poissons : Froese et Pauly (eds), 2013; Amphibiens: AmphibiaWeb, 2013; Plantes: voir références en Table 

3.5.  

 

Plantes  
Madagascar est reconnue pour la richesse de sa flore autochtone, caractérisée par une grande 

diversit® sp®cifique et une haute end®micit®, tant au niveau de lôesp¯ce, avec environs 90% de 

plantes vasculaires end®miques de lôile, que de la famille (5 endémiques). Plus de 11 200 espèces 

de plantes vasculaires sont connues actuellement (Callmander et al., 2010) et on estime quôau 

moins 2500 espèces restent à découvrir ou à être décrites (MBG, 2013).  

 

Au regard des connaissances actuelles, Madagascar compte 243 familles de plantes vasculaires 

dont cinq sont strictement endémiques (Asteropeiaceae, Barbeuiaceae, Physenaceae, 

Sarcolaenaceae et Sphaerosepalaceae (Ramananjanahary et al., 2010)). Deux familles sont en 
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outre quasi-endémiques : Didiereaceae avec quatre genres endémiques de Madagascar et trois 

genres Africains et Didymelaceae, endémique du Hotspot avec un genre de Madagascar et des 

îles Comores (Madagascar Catalogue, 2013). 

 
Tableau 3-4 : Nombre de Familles et Genres de plantes de Madagascar 

 

Familles 
présentes 

Familles 
Endémiques 

Genres 
présents 

Genres 
endémiques 

Ptéridophytes 29 
 

123 1 

Gymnospermes 2 
 

2 
 

Angiospermes  212 5 1551 305 

Total  243 5 1676 306 (18,3%) 

Source : MBG, 2013 

 

Pour les arbres et grands arbustes, 103 familles (dont quatre endémiques) sont connues, avec un 

total de 490 genres (dont 161 endémiques) et 4220 espèces (dont 4032 endémiques). Pour les 

Ptéridophytes, 123 genres sont connus, dont un genre endémique, Psammiosorus. Parmi les 619 

espèces recensées, 265 sont endémiques.  

 

Pour les Palmiers (Arecaceae), Madagascar est consid®r® comme lôun des territoires les plus 

riches au monde. Parmi les 2375 espèces recensées récemment dans les milieux tropicaux et 

subtropicaux (Govaerts et Dransfield, 2005), 194 espèces (Rakotoarinivo, 2008) reparties en 16 

genres (Madagascar Catalogue, 2013) se trouvent à Madagascar. Cette richesse se caractérise 

surtout par un endémisme proche de 100%, que ce soit au niveau générique ou spécifique (97 %) 

(Rakotoarinivo, 2008). En effet, la flore des palmiers de lô´le est domin®e par le genre Dypsis, 

qui est quasiment endémique avec seulement quelques autres espèces présentes en Tanzanie et 

aux Comores. En outre, les genres Beccariophoenix, Bismarckia, Lemurophoenix, Marojejya, 

Masoala, Tahina et Voanioala sont tous limit®s ¨ lô´le. 

 

La richesse floristique est ®galement tr¯s ®lev®e sur les autres groupes dô´les, avec des taux 

dôend®misme important, comme indiqué dans le Tableau ci-dessous.  
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Tableau 3-5 : Diversité et Endémicité des plantes sur les îles du Hotspot 

 

Nombre 
dôesp¯ces indig¯nes 

(estimé) 

Nombre 
dôesp¯ces 

endémiques 

Taux 
dôend®misme 

La Réunion 

Trachéophytes 905 237 26,2% 

Bryophytes 821 77 9.4% 

Maurice*  691 273 40% 

Rodrigues* 150 47 31% 

Comores 2000 
 

 

Mayotte 622 55 9% 

Seychelles 707 136 19,2% 

Iles Eparses 

Europa 47 0 0% 

Juan de Nova 79 1 1.3% 

Les Glorieuses 72 0 0% 

Tromelin 5 0 0% 

Madagascar 11200 10080 90% 

Sources :  

Madagascar : MBG, 2013 

Maurice : Florens, F.B.V. (2013) ; Pour Maurice et Rodrigues : données pour les angiospermes uniquement.  

Réunion : Gigord. L.D.B. (CBN-CPIE Mascarin) 

Mayotte : Gigord L.D.B. (CBN-CPIE Mascarin) - Données trachéophytes ï Espèces endémiques Comores = 55 

(9%) - Espèces endémiques strictes Mayotte = 36 (6%). 

Iles Eparses : Gigord L.D.B. (CBN-CPIE Mascarin) 

Seychelles : Senterre et al. 2010 (Biodiversity metadatabase) 

 

Les travaux de systématique sont encore incomplets, et les recherches de terrain amènent 

fréquemment de nouvelles découvertes ï ainsi que des red®couvertes dôesp¯ces suppos®es 

disparues. Lôeffort dôinventaire est encore largement insuffisant sur une majeure partie du 

territoire malgache (voir Figure 3-4) mais aussi sur dôautres territoires comme les Comores. Le 

niveau de connaissance est plus élevé pour les Mascareignes et les Seychelles ï ce qui 

nôemp°che pas les botanistes dôy faire régulièrement des découvertes importantes. A Maurice, 

plusieurs espèces endémiques de plantes supposées éteintes ont ainsi été redécouvertes, comme 

la Malvacée Trochetia parviflora (Florens et al., 2001), les Pandanus iceryi and P.cf. 

macrostigma (NWFS 2005), lôAcanthacée endémique Dicliptera falcata (Florens & Baider, 

unpubl.), tandis que de nouvelles espèces continuent à être décrites comme Cyathea borbonica 

var. sevathiani, Dombeya sevathianii, Eugenia marioalletti (Le Péchon et al., 2011 ; Tatayah, 

com. pers., 2013). La tendance est similaire à La Réunion où des espèces sont redécouvertes (six 

ces derri¯res ann®es gr©ce ¨ la mise en îuvre des Plans dôUrgence) et de nouvelles esp¯ces sont 

régulièrement découvertes et décrites. Notons au passage que la Flore des Mascareignes nôest 

toujours pas publiée pour des groupes majeurs tels que les Orchidaceae, les Poaceae et les 

Cyperaceae.  
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Figure 3-4 : Effort de collecte de données botaniques à Madagascar 

 
Source : Missouri Botanical Garden, 2013. 
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Oiseaux  
L'avifaune de Madagascar et des îles environnantes se caractérise par une faible diversité mais un 

endémisme spécifique spectaculaire. Des quelques 503 espèces fréquentant le Hotspot, près de 

60 % n'existent nulle part ailleurs sur la planète. En outre, 42 genres et quatre familles sont 

endémiques.  

 
Figure 3-5 : Nombre d'espèces d'oiseaux indigènes (Native Species) et endémiques (Endemic 
Species) pour chaque pays du Hotspot 

 
Source : BirdLife International 

 

L'avifaune comprend certaines espèces d'oiseaux extraordinaires telles les trois familles 

endémiques de Madagascar : Brachypteraciidae (Rolliers terrestres, 5 espèces), Philepittidae (4 

espèces) et Mesitornithidae (Mésites, 3 espèces) dont lôordre (Mesitornithiformes) est endémique 

à la grande île, ou encore la sous-famille des Couinae (Couas, Cuculidae, 10 espèces). Deux 

autres familles sont aussi représentées uniquement à Madagascar et aux Comores : Vangidae 

(Vangas, 14 espèces), et Leptosomatidae (Courol vouroudriou Leptosomus discolor). La Réunion 

poss¯de la particularit® dôh®berger 4 esp¯ces de Procellariidae (pétrels et puffins) dont deux sont 

strictement endémiques, le Pétrel noir de Bourbon (Pseudobulweria aterrima) et le Pétrel de 

Barau (Pterodroma baraui). 

 

Les oiseaux de la région sont sérieusement menacés : plus de 55 espèces endémiques sont en 

danger, et 32 ont déjà disparues, principalement sur les Mascareignes. Aux Seychelles, 

lôextinction de trois esp¯ces end®miques au 20
e
 siècle est documentée mais il est probable que la 

liste réelle soit plus longue (Cheke et Rocamora, in litt.). La Réunion a été témoin de la 

disparition d'au moins 10 espèces d'oiseaux depuis le XVI
ème

 siècle et tous les oiseaux 

endémiques de l'île Maurice et de Rodrigues, sauf un, sont considérés menacés. Le fameux dodo 

(Raphus cucullatus), symbole de lôextinction des esp¯ces, a disparu de l'île Maurice vers 1600, 

dans les années suivant lôarriv®e des marins europ®ens, tout comme le solitaire de Rodrigues 

(Pezophaps solitaria) s'est éteint dans les années 1760. 
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Mammifères 
Comme pour les oiseaux, la diversité des mammifères du Hotspot est relativement faible, mais le 

niveau d'endémisme spécifique est exceptionnel. Environ 95% des quelques 211 espèces 

indigènes de mammifères sont endémiques. Des nouvelles espèces sont découvertes à 

Madagascar avec un rythme rapide, en particulier pour les lémuriens et les micromammifères : 

au cours des 15 dernières années, 22 nouvelles espèces et sous-espèces ont été décrites. 

 
Tableau 3-6 : Nombre de mammifères indigènes dans le Hotspot et taux d'endémisme 
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Rodentia 26 
    

26 26 100% 

Soricomorpha 
 

1* 
   

1 1 100% 

Afrosoricida (Tenrecs) 30 
    

30 30 100% 

Primates 94 1* 
   

94 94 100% 

Carnivora 10 
    

10 10 100% 

Chiroptera 39 6 4 5 6 50 39 78% 

Total 199 8 4 5 6 211 200 95% 

Sources : Wilson et al., 2005, IUCN, 2013. Note : * indigenes du Hotspot introduits dans une autre partie du 

Hotspot, dôo½ ils ®taient originellement absent 

 

Les mammifères les plus fascinants de Madagascar sont les lémuriens, représentés par cinq 

familles de primates uniques sur cette île, regroupant 104 espèces et sous-espèces ï faisant du 

Hotspot le leader mondial dans lôend®misme des primates. Les l®muriens de Madagascar sont 

dôune grande diversit®, depuis Microcebus berthae, qui pèse à peine 30 grammes, à l'Indri (Indri 

indri). Lôinsolite Aye-aye (Daubentonia madagascariensis) a d'énormes oreilles, une fourrure 

hirsute, des incisives en croissance constante (¨ lôinstar des rongeurs), et le doigt médian de 

chaque main mince et allongé, adapté à la capture des larves d'insectes xylophages et à 

lôexcavation de noix de coco. Madagascar compte aussi de nombreux rongeurs endémiques, 

comme le rat sauteur géant (Hypogeomys antimena, EN), quelques carnivores, comme le fosa 

(Cryptoprocta ferox, EN), principal prédateur naturel des lémuriens. Les tenrecs endémiques, 

lôunique famille de mammif¯res insectivores, occupent la même niche écologique que les 

musaraignes et les taupes. 

 

Les seuls mammifères naturellement présents dans les Mascareignes et aux Seychelles sont les 

chauves-souris ï avec une diversit® ®lev®e et des esp¯ces end®miques dans chaque groupe dô´le 

volcanique. 78% des espèces de chauve-souris du Hotspot ne se rencontrente nulle part ailleurs 

dans le monde. Les Comores abritent entre autres la plus grande espèce de chauve-souris du 

Hotspot, la roussette de Livingstone (Pteropus livingstonii, CR) dont les ailes atteignent un mètre 

dôenvergure. Les Seychelles hébergent la chauve-souris la plus rare du monde, Coleura 

seychellensis, dont lôeffectif mondial est inf®rieur ¨ 100 individus.  
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Reptiles 
Le Hotspot présente une grande diversité d'espèces et un endémisme important : 96% de 

quelques 457 espèces de reptiles ne se trouvent nulle part ailleurs dans le monde. Cet endémisme 

est surtout aux rangs taxonomiques inférieurs (espèces et genres) ; une seule famille de reptile 

(Opluridae) est endémique au Hotspot. 

 

La région est un important centre de diversité pour les caméléons, avec plusieurs dizaines 

dôesp¯ces ¨ Madagascar et une ¨ deux dans les ´les voisines. Le reptile end®mique le plus 

embl®matique des ´les de l'Oc®an Indien est sans conteste la tortue g®ante dôAldabra 

(Aldabrachelys gigantea, VU), originaire de cet atoll et introduite dans les Seychelles granitiques 

et sur certaines îles de Maurice et Rodrigues en remplacement des espèces endémiques de ces 

´les aujourdôhui disparues (Griffith et al., 2010). Le Lézard vert des Hauts (Phelsuma borbonica) 

et le Gecko vert de Manapany (Phelsuma inexpectata), uniquement localisés sur une bande de 

11km de long au sud de La Réunion ont sans doute connu une forte raréfaction depuis 

lôinstallation humaine (Cac®r®s, 2011). 

 

Amphibiens 
Deux familles dôamphibiens sont endémiques au Hotspot: les Sooglossidae, des Seychelles et les 

Mantellidae, grenouilles arboricoles dont la peau recèle des alcaloïdes toxiques, présentes à 

Madagascar et à Mayotte. L'endémisme spécifique des amphibiens de la région est 

extraordinaire, avec seulement une seule espèce sur les 309 recensées (Ptychadena 

mascareniensis) non endémique au Hotspot. 

 

Lôun des amphibiens les plus impressionnants est peut-être la grenouille tomate (Dyscophus 

antongili), de couleur rouge vif comme son nom lôindique, rencontrée uniquement sur une zone 

très restreinte de la partie nord-est de Madagascar. Les Seychelles abritent sept espèces de 

cécilies (Gymnophiona), un ordre dôamphibiens fouisseurs sans pattes dont on trouve dôautres 

représentants en Inde et en Afrique, mais aucun sur les autres îles du Hotspot. 

 

Poissons d'eau douce 
Dans les petites îles du Hotspot, les espèces de poisson rencontrées dans les zones humides 

terrestres sont principalement des espèces diadromes (vivant alternativement en mer et en eau 

douce), à large répartition dans les zones marines ; leur diversité et leur endémisme sont donc 

limités. Les quelques espèces dulçaquicoles natives sont répandues ¨ lô®chelle du Hotspot, à 

lôinstar du mulet chitte (Agonostomus telfairii). Plusieurs esp¯ces ont ®t® introduites par lôhomme 

dans les rivières et étangs des îles, notamment la truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss) pour 

la pêche de loisir. 

 

A Madagascar, par contre, des taxons d'origine continentale ont évolué sur l'île depuis sa 

séparation des plaques africaines et indiennes, donnant naissance à près de 183 espèces, dont 62 

(33,8%) sont end®mique de lô´le. Lôend®misme est aussi important aux niveaux taxonomiques 

supérieurs, avec 15 genres et deux familles endémiques (Sparks et Stiassny, 2008). 
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Invertébrés  
La connaissance des invertébrés de la région est encore lacunaire. A Madagascar, la richesse 

totale des espèces connues de macroinvertébrés selon une revue récente de l'histoire naturelle de 

Madagascar, serait dôenviron 5 800 espèces (et 2 500 en attente de description) dont 86% 

endémiques à l'île (Goodman, 2008). Le Tableau 3-7 donne un aperçu de la diversité et des taux 

dôend®micit® reconnus pour certains des groupes dôinvert®br®s les mieux ®tudi®s pour 

Madagascar. La diversité se retrouve sur les autres îles du Hotspot ï comme aux Seychelles où 

3 795 espèces ont été recensées, avec un total estimé de plus de 5 100 espèces et un taux 

dôend®misme estimé à 60 % (Senterre et al., 2010). 

 
Tableau 3-7 : Nombre d'espèces et taux d'endémicité pour quelques groupes d'invertébrés de 
Madagascar 

Groupes 
Nombre 
d'espèces 

Taux 
d'endémisme 

escargots terrestres 651 100% 

scorpions 40 100% 

libellules et demoiselles 181 73% 

chrysopes 163 73% 

scarabées 148 100% 

lépidoptères 300 70% 

fourmis 
(2)

 1 317 98% 

écrevisses Astacoides 7 100% 

crevettes Atyidae 26 77% 

araignées 459 85% 

Sources : Goodman, 2008, sauf (2) CAS, 2013 

 

Lorsque les taxons ont été bien étudiés, les r®sultats en termes de diversit® et dôendémisme sont 

prodigieux. Ainsi, 62 genres de fourmis sont connus à Madagascar dont deux genres exotiques et 

60 genres endémiques (Hita-Garcia & Fisher, 2011) ï représentant 1 292 espèces endémiques, 

les 25 dernières étant envahissantes (CAS, 2013). Parmi les espèces emblématiques du Hotspot, 

citons lôun des plus grands insectes au monde : le Ténébrion géant (Polposipus herculeanus, 

CR), end®mique de lô´le de Fr®gate aux Seychelles. La région abrite aussi le plus grand mille-

pattes au monde (Sechelleptus seychellarum) et des populations du plus grand arthropode 

terrestre au monde, le crabe de cocotier (Birgus latro, DD). Madagascar est lôun des rares pays 

de la zone intertropicale présentant des écrevisses indigènes (Elouard et al., 2008) du genre 

Astacoides avec 7 espèces endémiques.  

 

3.4. Diversité spécifique et endémisme : Biodiversité marine 
 

Plus de 10 000 espèces animales marines dôeau peu profonde sont identifi®es dans lôOuest de 

lôOc®an Indien, dont plus de 2 000 espèces de poissons.  

 

Poissons  
LôOc®an Indien occidental abrite 174 esp¯ces dô®lasmobranches dont 108 esp¯ces de requins et 

66 espèces de raies (Kiszka et al., 2009b) soit environ 9% des espèces au niveau mondial. Onze 

espèces de requins sont endémiques à lôouest de lôOc®an Indien (Kiszka et al., 2009b).  
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Tableau 3-8 : Liste des espèces de requins endémiques de l'ouest de l'Océan Indien 

Espèce Zone marine 

Squalus lalannei Seychelles 

Centrophorus secheyllorum Seychelles 

Chiloscyllium caeruleopunctatum Madagascar 

Halaelurus clevai Madagascar 

Narcine insolita Madagascar 

Dipturus crosnieri Madagascar 

Fenestraja maceachrani Madagascar 

Rhinobatos petiti Madagascar 

Scyliorhinus comoroensis Comores 

Sources : Compagno, 1984 ; Bauchot et Bianchi, 1984 ; BIODEV, 2008 

 

LôOc®an Indien abrite 2 086 espèces de poissons inféodées aux récifs coralliens (Allen, 2008). 

Dans le Sud-ouest de lôOc®an Indien, le nombre dôesp¯ces est compris entre 600 et 800. Une des 

espèces de poissons les plus remarquables de la région est le cîlacanthe (Latimeria chalumnae), 

dont la morphologie a très peu évolué depuis 350 millions dôannées, lui valant pour le grand 

public le qualificatif de fossile vivant. Il est présent dans les zones abyssales, notamment dans 

lôarchipel des Comores. 

 

Tortues marines 
Le sud-ouest de lôOc®an Indien abrite 5 des 7 esp¯ces de tortues marines du monde (la tortue 

verte Chelonia mydas, lôimbriquée Eretmochelys imbricata, lôolivâtre Lepidochelys olivacea, la 

caouanne Caretta caretta et enfin la tortue luth Dermochelys coriacea), et représente une région 

majeure, au niveau mondial, pour la reproduction et lôalimentation de ces 5 esp¯ces (IFREMER, 

2013). Des sites de pontes particulièrement importants existent aux Comores, aux Seychelles et 

dans les Iles Eparses.  

 

Mammifères marins  
Lôouest de lôOc®an Indien est une zone importante pour les mammifères marins. Le Canal du 

Mozambique, le plateau des Seychelles et, dans une moindre mesure, les Mascareignes, ont ainsi 

®t® identifi®es dans une ®tude prospective de 2012 comme zones dôimportance majeure pour 

Pseudorca crassidens, Globicephala macrorhynchus et Grampus griseus (Tetley, Kiszka et 

Hoyt, 2012). Les importantes populations de cétacés sont un attrait touristique de plusieurs 

régions côtières du Hotspot, comme Mayotte, la Baie dôAntongil ou lô´le Sainte-Marie à 

Madagascar qui sont des zones importantes pour la reproduction des baleines à bosse 

(Megaptera novaeangliae).  

 

La distribution des Cétacés dans le Hotspot Madagascar et les Iles de lôOc®an Indien est 

présentée dans le   
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Tableau 3-9.  
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Tableau 3-9 : Présence des cétacés dans l'Océan Indien occidental 

  Delphinidae Ziphiidae Kogiidae et  
Physeteridae 

Balaeno-
pteridae 

Balae- 
nidae 

 
Total  
espèces   Dauphins Baleines  

à bec 
Cachalots Rorquals Baleines  

franches 

Comores Grande 
Comore 8 1 1 1 0 11 

Mohéli 8 2 1 1 0 12 

Mayotte   12 3 2 3 0 20 

La Réunion   8 0 0 2 1 11 

République 
de Maurice   6 1 1 3 1 12 

Seychelles 
Mahé 6 2 2 3 0 13 

Aldabra 8 2 1 3 0 14 

Iles Sud 7 2 1 4 0 14 

Iles Nord 7 2 1 4 0 14 

Banc des 
 Seychelles 7 2 1 3 0 13 

Ouest 6 2 1 3 0 12 

Madagascar 
Toliara 7 0 2 1 1 11 

Côte est 7 0 2 1 0 10 

Côte nord-
est 8 0 2 1 0 11 

Côte ouest 7 0 2 1 0 10 

Côte sud 8 0 2 2 0 12 

Côte  
sud-ouest 6 0 2 2 0 10 

Sources : AIDE, 2008 ; Biodev, 2008 ; TAAF, com. pers, 2014 

 

Invertébrés marins  
Lô®valuation la plus r®cente de lôOcéan Indien occidental indique que la région abrite au moins 

8 627 esp¯ces de macrofaune dôinvert®br®s des eaux peu profondes (Cooke, 2012). Au même 

titre que pour les invertébrés terrestres, les données demeurent lacunaires, tant au niveau des 

espèces décrites que sur leurs r®partitions ou les tendances dô®volution des populations. En 

lôabsence de synthèse disponible, les quelques données ci-dessous sont apportées à titre 

dôillustration.  

 

Les ®tudes de Richmond (2001) font ®tat de 419 esp¯ces dô®chinodermes dans lôOc®an Indien 

occidental dont 373 sont r®parties autour de lôAfrique de lôEst et de Madagascar ; lôend®misme 

régional serait de 81 espèces. Pour les seules zones marines autour de Madagascar, 1400 espèces 

de gast®ropodes marins, 306 esp¯ces dô®ponges et 650 espèces de cnidaires ont été répertoriées 

(in Vasseur, 1981). Sur les seuls récifs de la région de Toliara, 779 espèces de crustacées étaient 

recensées en 1978 (Thomassin, 1978). Aux Seychelles, on estime quôil y a 450 esp¯ces de 

bivalves, 350 espèces dô®ponges, 155 dô®chinodermes et 165 esp¯ces de crustac®s marins (John 

Nevill, pers. com.). Les invertébrés marins représentent une ressource économique importante 

(pêche aux holothuries, langoustes, crabes, pieuvres, etc.). 
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4. OBJECTIFS DE CONSERVATION 
 

Le Profil dô®cosyst¯me de Madagascar et des ´les de lôOc®an Indien traduit lôengagement du 

CEPF envers des objectifs de conservation, permettant de mesurer le succès des investissements, 

comme base scientifique de la détermination de la cible géographique et thématique de son 

investissement.  

 

Ils peuvent être définis à trois niveaux ï espèces, sites et paysages ï simplifiant un spectre 

hi®rarchique continu dô®chelles ®cologiques. Ces trois niveaux sont li®s entre eux sur le plan 

géographique car les paysages contiennent les sites qui eux abritent les espèces. Ils sont aussi liés 

sur le plan logique : pour quôune esp¯ce puisse °tre pr®serv®e, le site qui lôabrite doit °tre 

protégé; les paysages terrestres ou marins doivent pouvoir continuer à fournir les services 

environnementaux essentiels aux sites et aux espèces. Lorsque ces objectifs sont atteints, ils 

deviennent des résultats avérés : « extinctions évitées » (au niveau des espèces), « zones 

protégées » (au niveau des sites) et « corridors consolidés » (au niveau du paysage). 

 

Le CEPF seul ne peut atteindre tous les objectifs identifiés pour une région, mais le partenariat 

assure que les investissements contribuent à la prévention de la perte de la biodiversité et que les 

résultats peuvent être suivis et évalués. Les cibles géographiques et thématiques de 

lôinvestissement du CEPF dans le Hotspot reposent donc sur ces objectifs.  

 

La définition des objectifs de conservation suit une procédure ascendante, en partant des 

objectifs au niveau des espèces pour développer les cibles au niveau des sites. Il faut ainsi avoir 

une connaissance détaillée du statut de conservation de chaque espèce. Si ces informations ont 

®t® rassembl®es depuis pr¯s de 50 ans dans les Listes rouges mondiales d®velopp®es par lôUICN 

ï lôUnion internationale pour la conservation de la nature et ses partenaires ï des lacunes 

subsistent en termes de connaissances sur lô®tat des populations des esp¯ces les plus menac®es, 

surtout pour les plantes, et bien sûr les invertébrés.  

 

La Liste rouge de lôUICN est bas®e sur des crit¯res quantitatifs permettant dôestimer la 

probabilit® dôextinction de chaque esp¯ce. Les espèces classées menacées sur la Liste rouge ont 

une probabilit® dôextinction ®lev®e ¨ moyen terme. Il sôagit des esp¯ces dans les catégories « en 

danger critique dôextinction » (CR), « en danger » (EN) et « vulnérable » (VU). La définition des 

objectifs est un processus fluide : lorsque de nouvelles données sont disponibles, les objectifs au 

niveau des sites peuvent °tre ®tendus ¨ dôautres groupes taxonomiques ainsi quô¨ des esp¯ces ¨ 

distribution restreinte. Éviter les extinctions signifie préserver des espèces mondialement 

menacées de manière à améliorer, ou du moins à stabiliser, leur statut sur la Liste rouge. Des 

informations sur lôévolution des populations sont donc nécessaires, mais pour la plupart des 

esp¯ces menac®es, elles nôexistent pas.  

 

En raison de la taille et de lôenvergure du Hotspot, du nombre de pays et de lôh®t®rog®n®it® des 

informations, le volume des données rassemblées est important. Les données proviennent de 

publications scientifiques, de plans pour la reprise dôesp¯ces, de strat®gies et plans dôaction 

nationaux pour la biodiversité (SPANB), de guides de terrain, de communications personnelles 

de chercheurs, de travaux spécifiques menées sur certains taxons ï comme lôinventaire des Zones 
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importantes pour la conservation des plantes menée à Madagascar avec le soutien du CEPF sur la 

phase précédente.  

 

4.1. Objectifs liés aux espèces  
 

Les objectifs liés aux espèces concernent celles qui sont mondialement menacées selon la Liste 

rouge de lôUICN. ê lôheure actuelle, 1 251 espèces mondialement menacées sont identifiées 

dans le Hotspot ï chiffre incluant les espèces marines aussi bien que terrestres (voir   
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Tableau 4-1). Sur la base des données disponibles, le niveau de menaces au niveau spécifique 

apparaît très élevé, avec près de 33% des espèces menacées ï dont 8% en danger critique 

dôextinction (voir Figure 4-1). En outre, 81 espèces ont déjà été déclarée éteintes. 

 

Il convient bien entendu dô°tre prudent dans lôanalyse de ces donn®es agr®g®es, tant la Liste 

rouge de lôUICN pour la r®gion pr®sente des insuffisances tant taxonomiques que géographiques. 

Les lacunes taxonomiques sont très marquées pour les invertébrés et les plantes. Il existe 

également des lacunes géographiques, avec la République des Comores, pour laquelle peu 

dôesp¯ces ont ®t® ®valu®es. Il existe ®galement des Listes rouges nationales ou territoriales 

(Mayotte, La R®union) qui nôont pas ®t® transcrites au niveau des listes rouges mondiales, y 

compris pour les taxons endémiques. En raison de ces lacunes, les statistiques sur les espèces 

menacées sont relativement fiables pour les espèces vertébrées terrestres, et dans une moindre 

mesure pour les plantes dites supérieures et certaines espèces marines. Les groupes 

taxonomiques inclus dans la définition des objectifs liés aux espèces sont indiqués dans le 

Tableau page suivante.  

 
Figure 4-1 : Répartition des catégories de menaces pour les taxons évalués dans le Hotspot 
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Tableau 4-1 : Synthèse des évaluations de la Liste rouge de l'UICN pour le Hotspot, 2013 

 
 CR EN VU NT/LC DD EX Total % 

ANIMALIA Animaux 104 260 356 1691 442 77 2930 25,2% 

AMPHIBIA Amphibiens 10 33 32 130 53 
 

258 29.1% 

REPTILIA Reptiles 23 61 69 218 45 10 426 36.8% 

AVES Oiseaux 9 22 30 258 2 31 352 
19.0% 

MAMMALIA Mammifères 9 31 32 101 67 5 245 30.0% 

INSECTA Insectes 23 35 10 93 47 2 210 32,7% 

MOLLUSCA Mollusques 13 45 40 131 28 24 281 38.1% 

MALACOSTRACA Crustacées  
 

3 2 78 35 
 

118 4.2% 

ACTINOPTERYGII 

Poissons à  
nageoires  
rayonnées  14 15 34 354 74 3 494 12.8% 

CHONDRICHTHYES 
Poissons  
cartilagineux 2 3 24 24 26 

 
79 36.7% 

SARCOPTERYGII Coelacanthe 1 
     

1 100% 

CNIDARIA 
Cnidaires  
(incl.coraux) 

 
8 76 279 21 

 
384 21.9% 

ECHINODERMATA Echinodermes 
 

4 5 25 42 
 

76 11.8% 

PLANTAE Plantes 192 159 180 344 24 4 903 59.1% 

TOTAL  296 419 536 2035 466 81 3 833 33.3% 

Espèces menaces 1 251 
 

  
  

 

Source : Liste rouge UICN, accédée le 12 décembre 2013 

Note : Certains groupes pour lesquels les données sont extrêmement réduites ont été omis ï dôo½ les diff®rences de 

totaux. Note : pour les évaluations de 1994, les catégories LR/cd et LR /nt ont été rassemblées avec NT, et LR/lc 

avec LC. Note : le % dôesp¯ces menac®es est calculé comme la somme des espèces sous critères CR+EN+VU, en 

rapport avec le nombre total dôesp¯ces (sans prendre en compte les espèces éteintes)  

 

Plantes 
La Liste rouge mondiale, dont les données sont présentées dans le   

CR : en danger 
critique dôextinction 
EN : en danger 
VU : vulnérable 
NT : quasi-menacée 
LC : préoccupation 
mineure 
DD : données 
insuffisantes 
EX : disparue 
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Tableau 4-1, ne refl¯te quôimparfaitement la r®alit® de la situation en termes de priorit®s de 

conservation pour les plantes dans le Hotspot. En effet, à peine plus de 900 évaluations ont été 

formellement incorporées dans la Liste rouge mondiale, ce qui est bien peu au regard de la 

diversité botanique du Hotspot, mais aussi au regard des évaluations réalisées sur plusieurs des 

îles de la région, qui demeurent non incluses au niveau mondiale, y compris pour les 

end®miques. Il convient d¯s lors de sôint®resser ¨ la situation pour chaque territoire.  

 

A Madagascar, le Groupe des Spécialistes des Plantes de Madagascar (GSPM), composé par le 

Département de Biologie et Ecologie Végétales (DEBV)-Faculté des Sciences, le Missouri 

Botanical Garden (MBG), le Royal Botanical Garden Kew, le Parc Botanique et Zoologique de 

Tsimbazaza (PBZT) et le Département de Recherche Forestière et Piscicole (DRFP), ont évalué 

jusquô¨ maintenant 2289 esp¯ces sur quelques 9 000 espèces de plantes endémiques 

documentées, correspondant à environ 25 % de la diversité des plantes endémiques connues. 

Parmi les 2289 espèces, 18% sont classées CR, 37% EN et 23% VU (MBG, 2013), avec une 

tendance générale à la décroissance des populations. En se basant sur cet échantillonnage de la 

flore, on peut consid®rer que presque 78 % des plantes malgaches sont menac®es dôextinction 

(MBG, 2013). La situation est très inquiétante pour certains taxons, comme les orchidées (158 

CR, 213 EN, 40 VU, pour 850 espèces connues) ou les palmiers (53 CR, 41 EN et 45 VU pour 

194 espèces connues).  

 

Parmi les priorités de conservations pour les plantes de Madagascar, il convient de noter les 99 

espèces qui appartiennent aux cinq familles endémiques ï or douze de ces espèces ne sont pas 

incluses, en 2013, dans le système des aires protégées (voir Tableau 4-2). Au-delà de ces 

espèces, certains milieux dans leur ensemble, sous représentés au niveau des aires protégées, 

doivent être mieux étudiés et mieux protégés pour la conservation de la biodiversité végétale 

malgache.  

 
Tableau 4-2 : Espèces des familles endémiques de Madagascar non encore incluses dans le 
système des aires protégées (2013) 

Familles Espèces  

Sphaerosepalaceae Dialyceras discolor J.-F. Leroy 

Sphaerosepalaceae Rhopalocarpus mollis G.E. Schatz & Lowry 

Sarcolaenaceae Leptolaena raymondii G.E. Schatz & Lowry 

Sarcolaenaceae Perrierodendron capuronii J.-F. Leroy, Lowry, Haev., Labat & G.E. Schatz 

Sarcolaenaceae Perrierodendron rodoense J.-F. Leroy, Lowry, Haev., Labat & G.E. Schatz 

Sarcolaenaceae Rhodolaena macrocarpa G.E. Schatz, Lowry & A.-E. Wolf 

Sarcolaenaceae Sarcolaena humbertiana Cavaco 

Sarcolaenaceae Schizolaena capuronii Lowry, G.E. Schatz, J.-F. Leroy & A.-E. Wolf 

Sarcolaenaceae Schizolaena milleri Lowry, G.E. Schatz, J.-F. Leroy & A.-E. Wolf 

Sarcolaenaceae Schizolaena raymondii Lowry & Rabevohitra 

Sarcolaenaceae Schizolaena viscosa F. Gérard 

Sarcolaenaceae Xyloolaena speciosa Lowry & G.E. Schatz 

Source: MBG, 2013, comm. pers. 

 

Oiseaux 
Environ 19% des espèces dôoiseaux natives du Hotspot sont menacées, dont 3% considérées en 

danger critique dôextinction (voir   
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Tableau 4-1).  

Avec 31 espèces éteintes, ce groupe a ®t® lôun des plus touch®s par les implantations humaines, 

notamment au niveau des ´les des Mascareignes. Lô´le Maurice représente à ce titre un cas 

dô®cole : sur les 28 esp¯ces dôoiseaux terrestres qui existaient sur lô´le ¨ sa d®couverte, 16 se sont 

éteintes (soit près de 60%), et 9 sont aujourdôhui menac®es, tandis quô¨ Rodrigues, 11 des 13 

espèces endémiques se sont éteintes (Cheke et Hume, 2008). Sur La Réunion, le tuit-tuit ou 

échenilleur de La Réunion (Coracina newtonii, CR) est localisé sur un territoire de 16 km
2
 

seulement (Salamolard et Fouillot, sous presse), tandis que le seul rapace end®mique de lô´le, le 

Busard de Maillard (Circus maillardi, EN) est lui aussi menac® dôextinction (Grondin et 

Philippe, 2011). Le Pétrel de Barau (Pterodroma baraui, EN), oiseau marin qui fréquente une 

large partie de lôOc®an Indien, ne niche que sur les flancs du massif du Piton des Neiges et est 

menacé par les infrastructures et la prédation par les rats et les chats (Pinet, 2012), tandis que la 

population du Pétrel Noir de Bourbon (Pseudobulweria aterrima, CR) est évaluée à quelques 

dizaines de couples (Riethmuller, 2012).  

 

Aux Comores, trois espèces de rapaces nocturnes endémiques sont en danger critique 

dôextinction : Les petits-ducs dôAnjouan, de Moheli et de Grande-Comore (Otus capnodes, O. 

moheliensis et O. pauliani). Le Drongo de la Grande Comore (Dicrurus fuscipennis, EN) menacé 

par la déforestation ou les prédateurs introduits, ne compterait pas plus de 100 individus 

(Rocamora et Yeatman-Berthelot 2009). Lôoiseau-lunettes du Mont Karthala (Zosterops 

mouroniensis, VU) est endémique des sommets de cette montagne ï le risque principal pour 

lôesp¯ce ®tant lôactivit® volcanique pouvant r®duire son habitat (Marsh, in IUCN, 2013).  

 

A Madagascar, 35 esp¯ces dôoiseaux terrestres et des milieux humides sont menac®es (UICN, 

2013) dont une (Tachybaptus rufolavatus) est probablement éteinte et une autre considérée 

comme éteinte m°me si ce statut nôest pas encore inscrit ¨ la Liste rouge (Coua delalandei, 

Raherilalao et Goodman, 2011). Les forêts humides de l'est de Madagascar ont le plus grand 

nombre dôoiseaux menac®s, y compris lôaigle serpentaire de Madagascar (Eutriorchis astur, EN) 

et le hibou rouge de Madagascar (Tyto soumagnei, EN). Dans la partie ouest, on note la présence 

du pygargue de Madagascar (Haliaeetus vociferoides, EN). Les oiseaux endémiques des zones 

humides de l'´le sont parmi les plus menac®s suite ¨ la perte dôhabitat li®e ¨ lôextension de la 

riziculture. La mise en place depuis 2004 du Système des Aires Protégées de Madagascar 

(SAPM) a contribué à sécuriser certains sites pour des espèces menacées à distribution restreinte. 

Cependant, 91 % des oiseaux malgaches sont à tendance décroissante (IUCN, 2013). 
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Figure 4-2: Nombre d'espèces d'oiseaux menacées et éteintes dans les îles du Hotspot 

 
Source : Liste rouge UICN, accédée le 13 décembre 2013.  

Note : Pour Maurice et Rodrigues, les compilations plus r®centes portent le total dôoiseaux terrestres natifs éteints à 

27 sur 32 initialement présentes (Hume, 2013) 

 

Mammifères 
Lôensemble des mammif¯res natifs de la r®gion a ®t® ®valu® par lôIUCN, m°me si des mises ¨ 

jour seraient nécessaires pour certains taxons, et des données sont toujours insuffisantes pour 

évaluer le statut de certains taxons. Le   
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Tableau 4-3 présente la synthèse de ces données.  
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Tableau 4-3 : Synthèse des évaluations de la Liste rouge pour les mammifères du Hotspot 

Principaux groupes CR EN VU EX NT/LC DD Total 

PRIMATES (avant réévaluation  
des lémuriens en 2012) 7 17 15 1 14 40 94 

TENRECS 
 

2 4 
 

23 1 30 

CARNIVORES 
 

1 3 1 5 
 

10 

RONGEURS 
 

6 1 
 

15 4 26 

CHIROPTERES 2 2 7 1 30 8 50 

SIRENIENS 
  

1 
 

0 
 

1 

CETACES 
 

3 1 2 11 13 28 

TOTAL 9 31 32 5 98 66 239 

Source : Liste rouge UICN, accédée le 12 décembre 2013 

Note : Les deux esp¯ces dôhippopotames nains de Madagascar, ®teintes il y a plus de 1000 ans, et le pachyure de 

Madagascar, LC, ne sont pas inclus dans les principaux groupes, dôo½ la diff®rence au niveau des totaux.  

 

A lôexception des chauves-souris, tous les mammifères du Hotspot sont restreints à Madagascar. 

Les deux espèces de lémuriens présents aux Comores (Eulemur mongoz et E. fulvus) ont 

probablement ®t® introduits par lôhomme.  

 

Suite à de récentes évaluations des spécialistes des Lémuriens de Madagascar, la Liste rouge a 

été mise à jour en 2012 et une stratégie de conservation publiée en 2013 (Mittermeir et al. eds., 

2013) mais les données ne sont pas encore inclues dans les bases de données mondiales de 

lôUICN et nôont pas ®t® reprises dans les analyses et synthèses de ce chapitre. La nouvelle Liste 

rouge (voir Tableau 4-4) indique un taux dôesp¯ces menac®es proche de 94%, faisant des 

l®muriens le groupe de mammif¯res le plus menac® au monde. Lôimportance et terme de 

conservation est encore renforcée par le caractère unique de ce groupe de primate et son 

endémicité exceptionnelle : les 99 espèces (réparties en 15 genres et 5 familles) sont toutes 

endémiques de Madagascar.  

 
Tableau 4-4 : Comparaison des évaluations de la Liste rouge pour les lémuriens, 2008 et 2012 

Catégorie 2008 2012 

 espèces* % espèces* % 

CR 6 5.9 24 23.3 

EN 17 16.8 49 47.6 

VU 14 13.9 20 19.4 

NT/LC 13 12.8 6 5.8 

DD 42 41.6 4 3.9 

NE 9 8.9 0 0 

TOTAL 101  103  

% CR+EN+VU  74%  93.9% 

Source : Mittermeier et al. eds., 2013 

Note : * chiffres combinant les espèces et sous-espèces 

 

En dehors de Madagascar, les seuls mammifères natifs sont les chiroptères. Parmi les espèces des 

Mascareignes, Pteropus subniger a été déclarée éteinte depuis les années 1860 (il se peut que 

lôesp¯ce aie surv®cu jusquôau d®but du XX
ème

 siècle), tandis que la roussette noire (P. niger, VU) 

subsiste sur Maurice (une petite colonie a été localisée récemment sur La Réunion, où l'espèce 

était considérée comme éteinte depuis au moins 200 ans, Cacérés 2011). Enfin, P. rodricensis, 
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endémique de cette île, est toujours sous statut CR, mais sa situation semble sôam®liorer suite 

aux actions de conservation (Mickleburgh, in IUCN, 2013). Mormopterus acetabulosus, 

endémique des Mascareignes est aussi considéré VU ; les populations de La Réunion et de 

Maurice pourraient être considérées comme distinctes (Goodman et al., 2008). Dôautre s 

inconnues persistent ¨ La R®union avec lôenregistrement de deux nouveaux signaux acoustiques 

dont un pourrait appartenir au genre Scotophilus consid®r® comme disparu de lô´le depuis plus de 

150 ans (Barataud et Giosa 2009 ; Barataud et al. 2012 ; Biotope 2012). Des trois espèces 

endémiques des Seychelles, Coleura seychellensis est la plus menacée (CR) avec moins de 100 

spécimens (Rocamora et Joubert, 2004, Bambini et al., 2006). A Madagascar 13 espèces sont 

présentes, dont quatre CR, trois VU et six pour lesquelles les données sont insuffisantes.  

  

Au niveau marin, le Lamantin (Dugong dugon, VU) est encore présent à Madagascar (Alloncle 

et al., 2008), dans les eaux des Seychelles et aux Comores (Poonian et al., 2006), mais a 

vraisemblablement disparu des Mascareignes (Florens, com. pers.). Les cétacés reconnus comme 

en danger (EN) et présents dans la région sont trois espèces de rorquals (Balaenoptera borealis, 

B. musculus, B. physalus) à aires de répartition très vastes, et pour lesquels la responsabilité de 

conservation nôincombe pas au seul Hotspot.  

 

Reptiles 
Les reptiles sont le groupe taxonomique le plus menacé au niveau du Hotspot ï avec 153 espèces 

menacées et 10 éteintes sur les 426 évaluées dans le Hotspot. Le taux de menace pour les espèces 

encore existantes serait ainsi de 36,8%.  

 

Madagascar rassemble lô®crasante majorit® de ces esp¯ces, avec 136 esp¯ces de reptiles terrestres 

menacées, dont 24 CR, 51 EN et 61 VU. Les deux tortues terrestres et endémiques de 

Madagascar sont considérées parmi les vertébrés les plus menacées dans le monde (Rhodin et al., 

2011). Deux espèces de serpents sont probablement éteintes (Jenkins et al., 2013) : 

Pseudoxyrhopus ankafinaensis dont lôhabitat est la forêt pluviale de haut-plateau, de moyenne à 

haute altitude (Raxworthy et Nussbaum, 1994) et Compsophis vinckei représentée seulement par 

deux individus trouvés dans le Centre-est de Madagascar, en dehors des aires protégées. 

 

Sur l'île Maurice, 18 espèces de reptiles indigènes ont été identifiées par le passé. Il ne reste plus 

que 13 espèces actuellement, dont 12 sont endémiques. Sept d'entre elles sont limitées aux 

populations résiduelles sur les îlots. Le boa fouisseur (Bolyeria multocarinata) a été vu la 

dernière fois en 1975 et il est considéré comme éteint. C'est la dernière extinction enregistrée 

d'un vertébré à l'Ile Maurice (Cheke et Hume 2008, Cole, 2009). Aux Seychelles, cinq reptiles 

sont classés en danger, et deux vulnérables ï dont la tortue g®ante dôAldabra. A La R®union, 

trois espèces indigènes sont fortement menacées : le Gécko vert de Manapany (Phelsuma 

inexpectata, CR), le Scinque de Bouton (Cryptoblepharus boutonii, CR) et le Lézard vert des 

hauts (Phelsuma borbonica, EN). 

 

Le Hotspot a également une responsabilité mondiale pour la préservation des tortues marines. 

Les Iles Eparses (Europa, Juan de Nova, Glorieuses et Tromelin), de même que Saint Brandon et 

Agalega (République de Maurice) et de nombreuses îles coraliennes des Seychelles, représentent 

des sites de pontes très importants pour la tortue verte, et jouent un rôle crucial pour nombre de 
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tortues vertes et imbriquées immatures qui y trouvent nourriture et protection contre les 

prédateurs (Bourjéa et al., 2011).  

 
Tableau 4-5 : Statut de conservation des tortues marines du Hotspot 

Nom commun Nom scientifique Catégorie UICN 

Tortue olivâtre Lepidochelys olivacea VU 

Tortue imbriquée Eretmochelys imbricata CR 

Tortue verte Chelonia mydas EN 

Tortue caouanne Caretta caretta EN 

Tortue luth Dermochelys coriacea VU 

  

Amphibiens 
Les évaluations pour les amphibiens ont été assez exhaustives dans la région ï même si les 

donn®es restent insuffisantes pour pr¯s dôun cinqui¯me des esp¯ces ®valu®es.  

 

La quasi-totalité des taxons menacés ïet donc des priorités de conservation pour les amphibiensï 

se trouvent à Madagascar (8 des 10 taxons CR de la r®gion, 29 des 33 taxons EN et lôensemble 

des 33 taxons VU). Six sites AZE à Madagascar ont été identifies comme tels grâce à la présence 

dôamphibiens en danger critique dôextinction. Les Seychelles présentent aussi plusieurs taxons 

endémiques en danger (quatre grenouilles et deux cécilies). Ni les Mascareignes ni les Comores 

ne pr®sentent de taxons dôamphibiens natifs menac®s.  

 
Figure 4-3 : Répartition des statuts de menace des amphibiens dans le Hotspot 

 
Source : IUCN, Amphibian Specialist Group 

 

Poissons dôeau douce 
Les poissons dôeau douce ne repr®sentent une v®ritable priorit® de conservation dans le Hotspot 

quô¨ Madagascar. La dernière évaluation officielle du statut des poissons dôeau douce de 

Madagascar a ®t® r®alis®e par lôUICN en 2004 (voir Figure 4-4). Une réévaluation a été effectuée 

en 2007, sans que les conclusions ne soient validées par un atelier et ces derniers résultats, bien 

que non inclus dans la Liste rouge mondiale, confirment la délicate situation en termes de 

conservation des taxons considérés, avec un niveau de menace (75% des espèces menacées, et 
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4% ®teintes) largement sup®rieur ¨ celui atteint pour tous les autres taxa ®valu®s, ¨ lôexception 

des lémuriens. Lô®valuation rel¯ve ®galement le manque dôinformation disponible : plus du quart 

des espèces malgaches se trouvent sous la catégorie de Données Insuffisantes (DD). Le niveau 

de menace est renforcé par le faible niveau de protection des zones humides (Sparks et Stiassny, 

2008). 

 
Figure 4-4 : Statut de menace des poissons d'eau douce, Madagascar (2004) 

 
Source : Assessment of the Threatened Status of the Endemic Freshwater Fishes of Madagascar, IUCN, 2004 

 

Paretroplus menarambo, un cichlide endémique, a été considéré comme éteint ¨ lô®tat sauvage, 

jusqu'à sa redécouverte dans les eaux du lac Tseny au Nord-ouest de Madagascar en 2008 

(Andriafidison et al., 2011) ; cette esp¯ce est aujourdôhui déclarée comme CR (IUCN, 2012), 

qualifiant ce site comme site de lôAlliance for Zero Extinction (AZE).  

 

4.2. Objectifs liés aux sites 
 

La plupart des espèces seront mieux protégées si leurs sites de présence sont préservés. Les 

Zones Clés pour la Biodiversité (ZCB) sont donc les sites ciblés. Les zones clés pour la 

biodiversit® sont les sites qui abritent des populations dôau moins une esp¯ce mondialement 

menacée, à distribution restreinte, limitée à un biome ou effectuant des grands rassemblements.  

 

Les ®quipes en charge du Profil dô®cosyst¯me ont identifié 369 Zones Clés pour la Biodiversité 

dans le Hotspot. Ce travail a nécessité de compiler plus de 5500 donn®es de pr®sence dôesp¯ces 

en danger (pr®sentes sur les Liste rouges de lôUICN) pour tous ces sites ï dont certains abritent 

plus de 100 espèces en danger, ainsi que des données complémentaires sur 381 espèces 

patrimoniales (non encore évaluées, localement rares etc.). Le Tableau ci-dessous donne la 

synthèse de cette analyse. Au total, les 369 ZCB abritent 338 espèces en danger critique 

dôextinction (CR), 659 esp¯ces menac®es (EN) et 667 esp¯ces vuln®rables (VU). Lôannexe 7 

(téléchargeable sur le site du CEPF) donne la liste complète des espèces retenues dans le cadre 

de lôidentification des ZCB.  
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Tableau 4-6 : Synthèse des données sur les espèces menacées présentes dans les ZCB du 
Hotspot 

PHYLUM ou CLASSE total VU EN CR Autre 

PLANTAE 1311 376 450 239 246 

ARTHROPODA 25 9 5 1 10 

CNIDARIA 54 53 1 0 0 

ECHINODERMATA 10 5 5 0 0 

MOLLUSCA 97 26 32 9 30 

PISCES* 79 34 15 15 15 

REPTILIA 169 62 50 28 29 

AMPHIBIA 69 26 27 8 8 

MAMMALIA 131 40 48 28 15 

AVES 99 36 25 10 28 

TOTAL 2044 667 658 338 381 

Note : * le terme Pisces, bien que non valide taxonomiquement (groupe paraphylétique) a été retenu pour des 

raisons pratiques ; il agrege les données pour les poissons cartilagineux (Chondrichtyes) et les poissons osseux 

(Actinopterygii et Sarcopterygii (Cîlacanthe))  

 

Des données complémentaires ont été rassemblées sur le statut légal, la superficie, le type de 

gestionnaire (ou promoteur) et son nom, lorsque celui-ci était disponible. Ce travail a pu être 

r®alis® gr©ce ¨ la participation dôun grand nombre dôexperts, dôONG et des autorités en charge 

des espaces prot®g®s des pays concern®s. Il est important de souligner lôeffort r®alis® par toutes 

ces organisations ï dont la liste est présentée dans les premières pages de ce profil ï pour le 

partage de leurs données. La liste complète des ZCB pour la région est donnée en Annexe 8. Les 

sections suivantes apportent des indications sur la méthodologie et les principales conclusions 

concernant les sites pour chacun des pays du Hotspot.  

 
Tableau 4-7 : Répartition par pays des Zones Clés pour la Biodiversité du Hotspot 

Nombre de ZCB  

Comores 20   

Madagascar 212 
 

Maurice 17   

Seychelles 57   

France 63   

La Réunion   38 

Mayotte   19 

Iles Eparses   6 

TOTAL 369   

 

Madagascar 
Les sources de données étaient nombreuses pour Madagascar ï avec entre autres les évaluations 

de ZCB effectuées par Conservation International depuis 2006, les évaluations des zones 

importantes pour la conservation des oiseaux ou ZICO (BirdLife International, 2013), celles pour 
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les zones importantes pour la conservation des plantes (ZICP) effectuées par le Missouri 

Botanical Garden, initialement avec un financement du CEPF (MBG, 2013), les données 

récentes sur les aires importantes pour les reptiles (Jenkins et al., 2013), les aires importantes 

pour les primates (Mittermeir et al., 2013), la carte du système national des aires protégées 

(SAPM, 2010), des donn®es dôinventaires ®cologiques des organisations travaillant auprès des 

aires protégées (notamment Madagascar National Parks) et les données fournies par les experts 

lors des ateliers nationaux.  

 

A Madagascar, ce travail a permis l'identification de 212 ZCB - une augmentation de près de 

30% par rapport aux 164 sites identifiés comme ZCB lors de la dernière évaluation par CI en 

2006. Cette augmentation est essentiellement due aux nouvelles données sur les plantes, à 

lôint®gration de zones c¹ti¯res et marines, et d'une plus grande attention portée à la biodiversité 

des zones humides. Le nouvel ensemble de données prend également en considération les 

extensions récentes ou des changements de limites de certaines aires protégées : dans plusieurs 

cas, les anciennes ZCB ont été fusionnées afin de refléter le fait qu'ils représentent maintenant 

des unités de gestion. 

 

Toutes les aires protégées de Madagascar (celles sous protection définitive ainsi que celles sous 

«protection temporaire») sont des zones clés pour la biodiversité ï ce qui n'est pas surprenant 

compte tenu du niveau de menace et d'endémisme. 80 ZCB (soit 37%) sont actuellement sous un 

statut de protection temporaire. Il convient aussi de noter que 80 ZCB (soit 37%) ne sont 

actuellement pas protégées - pas même sous un statut de protection temporaire. 

 

La Carte sur la page suivante présente les 212 ZCB identifiées pour Madagascar, et le Tableau 4-

8 fournit la liste de ces ZCB. Les données complètes, en incluant le nombre d'espèces en voie de 

disparition (après la Liste rouge mondiale) pour chaque ZCB, et les cartes détaillées pour 

Madagascar, pour chaque sous-région, sont présentées respectivement en Annexes 6 et 8. 
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Figure 4-5 : Carte générale des ZCB de Madagascar 
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Tableau 4-8 : Liste des Zones Clés pour la Biodiversité à Madagascar 

KBA ID# ZCB (nom Francais) KBA (English name) 

MDG-1 Aire Protégée de Mikea Mikea Protected Area 

MDG-2 Ambalibe Menabe Ambalibe Menabe 

MDG-3 Ambanitazana 

(Antsiranana) 

Ambanitazana 

(Antsiranana) 
MDG-4 Ambato-Boeny  Ambato-Boeny  

MDG-5 Ambatofinandrahana Ambatofinandrahana 

MDG-6 Ambereny Ambereny 

MDG-7 Ambondrobe (Vohemar) Ambondrobe (Vohemar) 

MDG-8 AMP de la Baie 
d'Ambodivahibe 

Ambodivahibe Bay MPA 

MDG-9 AMP de Nord Salary North Salary MPA 

MDG-10  AMP de Nosy Ve Androka Nosy Ve Androka MPA 

MDG-11  AMP de Tsinjoriake-
Andatabo 

Tsinjoriake-Andatabo MPA 

MDG-12  AMP de Velondriake Velondriake MPA 

MDG-13  AMP des Iles Barren  Barren Islands MPA 

MDG-14  AMP Iranja-
Ankazoberavina-Baie des 

Russes 

Iranja -Ankazoberavina-
Russian Bay MPA 

MDG-15  AMP Mitsio-Tsarabanjina Mitsio-Tsarabanjina MPA 

MDG-16  Ampombofofo Ampombofofo 

MDG-17  Andravory 

(Andrafainkona) 

Andravory (Andrafainkona) 

MDG-18  Anena (Beloha) Anena (Beloha) 

MDG-19  Angodoka-Ambakoa 

(Besalampy) 

Angodoka-Ambakoa 

(Besalampy) 
MDG-20  Ankafina (Ambohimasoa) Ankafina (Ambohimasoa) 

MDG-21  Ankarabolava-Agnakatriky Ankarabolava-Agnakatriky 

MDG-22  Antanifotsy Nord (Diana) Antanifotsy Nord (Diana) 

MDG-23  Antanifotsy Sud (Diana) Antanifotsy Sud (Diana) 

MDG-24  Baie d'Antongil Antongil Bay 

MDG-25  Baie de Diego Diego Bay 

MDG-26  Baie de Loza Loza Bay 

MDG-27  Beampingaratsy  Beampingaratsy  

MDG-28  Belalanda Belalanda 

MDG-29  Bobakindro (Salafaina) Bobakindro (Salafaina) 

MDG-30  Cap d'Ambre Cap d'Ambre 

MDG-31  Cap Saint-André Cap Saint-André 

MDG-32  Complexe de la Baie de 
Mahajamba - Anjavavy 

Mahajamba Bay - 
Anjavavy Complex 

MDG-33  Complexe de la Baie de 

Rigny 

Rigny Bay Complex 

MDG-34  Complexe des Trois Baies Three Bays Complex 

MDG-35  Corridor Anjozorobe-
Angavo-Tsinjoarivo 

Anjozorobe-Angavo-
Tsinjoarivo Corridor 

MDG-36  Côte à l'Est d'Antsiranana Coastal area East of 

Antsiranana 
MDG-37  Côte d'Antalaha à 

Mahavelona 

Coastal area between 

Antalaha-Mahavelona 
MDG-38  Côte de Lokaro à 

Lavanono 
Coastal area between 
Lokaro and Lavanono 

MDG-39  Côte de Mananjary Mananjary coast 

MDG-40  Efatsy (Farafangana) Efatsy (Farafangana) 

MDG-41  Fanambana (Vohemar) Fanambana (Vohemar) 

MDG-42  Fleuve Mangoky Mangoky River 

MDG-43  Forêt Classée d'Onive Onive Classified Forest 

MDG-44  Forêt Classée de Bidia-
Bezavona 

Bidia-Bezavona Classified 
Forest 

MDG-45  Forêt de Saint-Augustin Saint Augustin Forest  

MDG-46  Grand récif de Toliary Toliary Great Reef 
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MDG-47  Ile Sainte-Marie 

(Ambohidena) 

Sainte-Marie Island 

(Ambohidena) 
MDG-48  Ilevika (Matsaborilava) Ilevika (Matsaborilava) 

MDG-49  Itampolo Ouest - Mahafaly West Itampolo - Mahafaly 

MDG-50  Lac Andranomalaza Lake Andranomalaza 

MDG-51  Lac Andrapongy et Rivière 

Anjingo 

Lake Andrapongy and 

Anjingo River 
MDG-52  Lac Itasy Lake Itasy 

MDG-53  Lac Tsarasaotra Lake Tsarasaotra 

MDG-54  Lac Tseny Lake Tseny 

MDG-55  Lacs Anony et Erombo Lakes Anony and Erombo 

MDG-56  Mahatsara (Mahambo 

Foulpointe) 

Mahatsara (Mahambo 

Foulpointe) 
MDG-57  Makay Makay 

MDG-58  Mandraka Mandraka 

MDG-59  Nankinana 

(Ambodibonara-
Masomeloka) 

Nankinana 

(Ambodibonara-
Masomeloka) 

MDG-60  NAP Allée des Baobabs Avenue of the Baobabs 
NPA 

MDG-61  NAP Ambakoana/Analabe  Ambakoana/Analabe NPA 

MDG-62  NAP Ambatofotsy (Anosibe 

An'Ala) 

Ambatofotsy (Anosibe 

An'Ala) NPA 
MDG-63  NAP Ambatotsirongorongo  Ambatotsirongorongo NPA 

MDG-64  NAP Ambohidray Ambohidray NPA 

MDG-65  NAP Ambohipiraka Ambohipiraka NPA 

MDG-66  NAP Ambondrobe (Belo 

sur Tsiribihana) 

Ambondrombe (Belo sur 

Tsiribihana) NPA 
MDG-67  NAP Amoron'i Onilahy et 

Rivière Onilahy 
Amoron'i Onilahy and 
Onilahy River NPA 

MDG-68  NAP 
Ampananganandehibe-

Beasina (Andilanatoby) 

Ampananganandehibe-
Beasina (Andilanatoby) 

NPA 
MDG-69  NAP Ampasindava - Baie Ampasindava - Rigny Bay 

de Rigny Est  (East) NPA 

MDG-70  NAP Anadabolava-

Betsimalaho (Anosy) 

Anadabolava-Betsimalaho 

(Anosy) NPA 
MDG-71  NAP Analalava Foulpointe  Analalava Foulpointe NPA 

MDG-72  NAP Analalava-Analabe-
Betanantanana 

(Ambatosoratra) 

Analalava-Analabe-
Betanantanana 

(Ambatosoratra) NPA 
MDG-73  NAP Analavelona  Analavelona NPA 

MDG-74  NAP Andrafiamena Andrafiamena NAP 

MDG-75  NAP Andreba  Andreba NPA 

MDG-76  NAP Angavo Androy  Angavo Androy NPA 

MDG-77  NAP Anjozorobe  Anjozorobe NPA 

MDG-78  NAP Ankafobe Ankafobe NPA 

MDG-79  NAP Ankeniheny-Lakato   Ankeniheny-Lakato NPA 

MDG-80  NAP Ankodida  Ankodida NPA 

MDG-81  NAP Ankorabe 

(Antadonkomby)  

Ankorabe (Antadonkomby) 

NPA 
MDG-82  NAP Antoetra Antoetra NPA 

MDG-83  NAP Antrema Antrema NPA 

MDG-84  NAP Archipel Cap 
Anorontany 

Cape Anorontany 
Archipelago NPA 

MDG-85  NAP Baie de Bombetoka - 

Marovoay 

Bombetoka Bay - 

Marovoay NPA 
MDG-86  NAP Beanka  Beanka NPA 

MDG-87  NAP Bemanevika  (Zone 
Humide d'Ankaizina) 

Bemanevika (Ankaizina 
wetlands) NPA 

MDG-88  NAP Complex Ifotaky Ifotaky Complex NPA 

MDG-89  NAP Complexe Forestier 

Plateau Mahafaly 

Mahafaly Plateau Forest 

Complex NPA 
MDG-90  NAP Complexe Lac Ihotry 

- Delta du Mangoky 

Lake Ihotry - Mangoky 

Delta Complex NPA 
MDG-91  NAP Complexe 

Makirovana-Ambatobiribiry  
Makirovana-Ambatobiribiry 
Complex NPA 

MDG-92  NAP Complexe Mangoky- Mangoky-Ankazoabo 
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Ankazoabo Complex NPA 

MDG-93  NAP Complexe Tsimembo-

Manambolomat- 

Bemamba 

Tsimembo-

Manambolomaty-

Bemamba Complex NPA 
MDG-94  NAP Complexe Vohipaho Vohipaho Complex NPA 

MDG-95  NAP Corridor Ambositra-

Vondrozo (COFAV) 

Ambositra-Vondrozo 

Corridor NPA (COFAV) 
MDG-96  NAP Corridor Ankeniheny-

Zahamena (CAZ) 
Ankeniheny Zahamena 
Corridor NPA (CAZ) 

MDG-97  NAP Corridor Central de 

Menabe 

Menabe Central Corridor 

NPA 
MDG-98  NAP Corridor Forestier 

d'Analamay-Mantadia 

(CFAM) 

Analamay-Mantadia Forest 

Corridor NPA (CFAM) 

MDG-99  NAP Corridor Forestier 

Fandriana-Marolambo 

(COFAM) 

Fandriana-Marolambo 

Forest Corridor NPA 

(COFAM) 
MDG-100  NAP Corridor Tsaratanana-

Marojejy (COMATSA) 

Tsaratanana-Marojejy 

Corridor NPA (COMATSA) 
MDG-101  NAP Cratère de Nosy Be Nosy Be Crater NPA 

MDG-102  NAP Daraina-Loky-
Manambato  

Daraina-Loky Manambato 
NPA 

MDG-103  NAP Fierenana Fierenana NPA 

MDG-104  NAP Forêt Classée 

d'Andavakoera 

Andavakoera Classified 

Forest NAP 
MDG-105  NAP Forêt Classée de 

Bongolava (Marosely) 
Bongolava Classified 
Forest (Marosely) NPA 

MDG-106  NAP Forêt Classée de 

Manombo 

Manombo Classified Forest 

NPA 
MDG-107  NAP Forêt Classée de 

Vohibola 

Vohibola Classified Forest 

NPA 
MDG-108  NAP Forêt Classée de 

Vondrozo 
Vondrozo Classified Forest 
NPA 

MDG-109  NAP Forêt Classée de 

Zafimaniry  

Zafimaniry Classified 

Forest NPA 
MDG-110  NAP Forêt de Menarandra 

Menarandra/Vohindefo Forest/Vohindefo NPA 

MDG-111  NAP Forêt de Sahafina 

(Anivorano-Brickaville) 

Sahafina Forest 

(Anivorano-Brickaville) 

NPA 
MDG-112  NAP Ibity Ibity NPA 

MDG-113  NAP Itremo Itremo NPA 

MDG-114  NAP Kianjavato Kianjavato NPA 

MDG-115  NAP Lac Alaotra Lake Alaotra NPA 

MDG-116  NAP Lac Sahaka-Analabe Lake Sahaka-Analabe NPA 

MDG-117  NAP Mahabo Mananivo Mahabo Mananivo NPA 

MDG-118  NAP Mahialambo Mahialambo NPA 

MDG-119  NAP Mandena Mandena NPA 

MDG-120  NAP Mangabe-Ranomena-

Sasarotra 

Mangabe-Ranomena-

Sasarotra NPA 
MDG-121  NAP Massif de 

Manjakatompo-Ankaratra 
Manjakatompo-Ankaratra 
Massif NPA 

MDG-122  NAP Montagne des 

Francais 

Montagne des Francais 

NPA 
MDG-123  NAP Oronjia Oronjia NPA 

MDG-124  NAP PK32-Ranobe PK32-Ranobe NPA 

MDG-125  NAP Pointe à Larrée Pointe à Larrée NPA 

MDG-126  NAP Sainte-Luce - Ambato 
Atsinanana 

Sainte-Luce - Ambato 
Atsinanana NPA 

MDG-127  NAP Sept Lacs Seven Lakes NPA 

MDG-128  NAP Tampolo Tampolo NPA 

MDG-129  NAP Vohibe-Ambalabe 
(Vatomandry) 

Vohibe-Ambalabe 
(Vatomandry) NPA 

MDG-130  NAP Zone Humide de 
Mahavavy-Kinkony 

Mahavavy-Kinkony 
wetlands NPA 

MDG-131  NAP Zone Humide de 

Nosivolo 

Nosivolo wetland NPA 

MDG-132  NAP Zone humide de Port-
Bergé 

Port-Bergé wetlands NPA 

MDG-133  NAP Zone Humide de Tambohorano wetland 
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Tambohorano NPA 

MDG-134  Nosy Foty Nosy Foty 

MDG-135  Nosy Manitse Future SAPM 
Marine et zones humides 

ajacentes 

Nosy Manitse Future SAPM 
Marine and surrounding 

wetlands  
MDG-136  Nosy Varika Nosy Varika 

MDG-137  Pangalane Nord North Pangalane 

MDG-138  Parc National 
d'Andohahela - Parcelle I 

Andohahela National Park 
- Section I 

MDG-139  Parc National 

d'Andohahela - Parcelle II 

Andohahela National Park 

- Section II  
MDG-140  Parc National d'Andringitra Andringitra National Park 

MDG-141  Parc National 
d'Ankarafantsika et 

Ampijoroa 

Ankarafantsika National 
Park and Ampijoroa 

MDG-142  Parc National de Kirindy 
Mite et extension 

Kirindy Mite National Park 
and extension 

MDG-143  Parc National de la Baie 
de Baly 

Baly Bay National Park 

MDG-144  Parc National de 

Mananara-Nord 

Mananara-North National 

Park 
MDG-145  Parc National de Mantadia 

et Réserve Spéciale 

d'Analamazaotra 

Mantadia National Park 
and Analamazaotra Special 

Reserve 
MDG-146  Parc National de Marojejy Marojejy National Park 

MDG-147  Parc National de Masoala Masoala National Park 

MDG-148  Parc National de Masoala - 
Parcelle II 

Masoala National Park - 
Section II  

MDG-149  Parc National de Masoala - 

Parcelle III  

Masoala National Park - 

Section III  
MDG-150  Parc National de Midongy-

Sud 

Midongy South National 

Park 
MDG-151  Parc National de Nosy 

Mitsio 
Nosy Mitsio National Park 

MDG-152  Parc National de Nosy 

Tanihely 

Nosy Tanihely National 

Park 

MDG-153  Parc National de 

Ranomafana et extension 

Ranomafana National Park 

and extension 
MDG-154  Parc National de 

Tsimanampetsotsa et 

extension 

Tsimanampetsotse 
National Park and 

extension 
MDG-155  Parc National de 

Zombitse-Vohibasia et 

extension 

Zombitse-Vohibasia 

National Park and 

extension 
MDG-156  Parc National d'Isalo Isalo National Park 

MDG-157  Parc National du Tsingy de 
Namoroka 

Tsingy de Namoroka 
National Park 

MDG-158  Parc National et Réserve 
Naturelle Intégrale de 

Zahamena 

Zahamena National Park 
and Strict Reserve 

MDG-159  Parc National et Réserve 
Naturelle Intégrale du 

Tsingy de Bemaraha  

Tsingy de Bemaraha 
National Park and Strict 

Nature Reserve 
MDG-160  Parc National et Réserve 

Spéciale de la Montagne 

d'Ambre 

Montagne d'Ambre 
National Park and Special 

Reserve 
MDG-161  Parc National Marin 

Sahamalaza-Iles Radama 
Sahamalaza-Radama 
Islands National Marine 

Park 
MDG-162  Parc Naturel de Makira Makira Natural Park 

MDG-163  Réserve Communautaire 
d'Anja 

Anja Community Reserve 

MDG-164  Réserve Naturelle 

Intégrale de Betampona 

Betampona Strict Nature 

Reserve 
MDG-165  Réserve Naturelle 

Intégrale de Lokobe 

Lokobe Strict Nature 

Reserve 
MDG-166  Reserve Naturelle 

Integrale Tsaratanàna et 

extension 

Tsaratanana Strict Nature 
Reserve and extension 

MDG-167  Réserve Spéciale 
d'Ambatovaky 

Ambatovaky Special 
Reserve 

MDG-168  Réserve Spéciale 

d'Ambohijanahary 

Ambohijanahary Special 

Reserve 
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MDG-169  Réserve Spéciale 

d'Ambohitantely 

Ambohitantely Special 

Reserve 
MDG-170  Réserve Spéciale 

d'Analamerana 
Analamerana Special 
Reserve 

MDG-171  Réserve Spéciale 
d'Andranomena 

Andranomena Special 
Reserve 

MDG-172  Réserve Spéciale 

d'Anjanaharibe-Sud et 
extension 

South Anjanaharibe 

Special Reserve and 
extension 

MDG-173  Réserve Spéciale 

d'Ankarana 

Ankarana Special Reserve 

MDG-174  Réserve Spéciale de 

Bemarivo 

Bemarivo Special Reserve 

MDG-175  Réserve Spéciale de Beza 
Mahafaly 

Beza Mahafaly Special 
Reserve 

MDG-176  Réserve Spéciale de Bora Bora Special Reserve 

MDG-177  Réserve Spéciale de 

Kalambatritra 

Kalambatritra Special 

Reserve 
MDG-178  Réserve Spéciale de Kasijy Kasijy Special Reserve 

MDG-179  Réserve Spéciale de 
Mangerivola 

Mangerivola Special 
Reserve 

MDG-180  Réserve Spéciale de 

Maningoza 

Maningoza Special Reserve 

MDG-181  Réserve Spéciale de 

Manombo 

Manombo Special Reserve 

MDG-182  Réserve Spéciale de 
Manongarivo et extension 

Manongarivo Special 
Reserve and extension 

MDG-183  Réserve Spéciale de 

Marotandrano 

Marotandrano Special 

Reserve 
MDG-184  Réserve Spéciale de Nosy 

Mangabe 

Nosy Mangabe Special 

Reserve 
MDG-185  Réserve Spéciale de 

Tampoketsa-Analamaintso 
Tampoketsa-Analamaintso 
Special Reserve 

MDG-186  Réserve Spéciale du Cap 

Sainte-Marie et extension 

Cape Sainte Marie Special 

Reserve and extension 
MDG-187  Réserve Spéciale du Pic 

d'Ivohibe 
Pic d'Ivohibe Special 
Reserve 

MDG-188  Rivière Ankavia-

Ankavanana (Antalaha) 

Ankavia-Ankavanana River 

(Antalaha) 
MDG-189  Rivière Antaimbalana-

Andranofotsy 

(Maroantsetra) 

Antaimbalana-
Andranofotsy River 

(Maroantsetra) 
MDG-190  Rivière Bemarivo Bemarivo River 

MDG-191  Rivière de Maevarano Maevarano River 

MDG-192  Rivière de Mahanara Mahanara River 

MDG-193  Rivière de Mananjary Mananjary River 

MDG-194  Rivière de Mangarahara-

Amboaboa 

Mangarahara-Amboaboa 

River 
MDG-195  Rivière de Sambava Sambava River 

MDG-196  Rivière de Sofia Sofia River 

MDG-197  Rivière Ivoloina Ivoloina River 

MDG-198  Rivière Sud de Mananara Mananara South River 

MDG-199  Rivières Mangoro et 

Rianala 

Mangoro-Rianila rivers 

MDG-200  Rivières Namorona-

Faraony 

Namorona-Faraony rivers 

MDG-201  Sahafary (Andranomena 
Antsiranana) 

Sahafary (Andranomena 
Antsiranana) 

MDG-202  Sorata Sorata 

MDG-203  Station Forestière 

d'Angavokely 

Angavokely Forest Station 

MDG-204  Station Forestière 
d'Anjiamangirana 

Anjiamangirana Forest 
Station  

MDG-205  Tarzanville (Moramanga) Tarzanville (Moramanga) 

MDG-206  Tsinjoarivo Tsinjoarivo 

MDG-207  Tsitongambarika NAP Tsitongambarika NPA 

MDG-208  Zone humide 

d'Ambavanankarana 

Ambavanankarana wetland 

MDG-209  Zone humide d'Ambila-
Lemaintso 

Ambila-Lemaintso wetland 

MDG-210  Zone humide Ankobohobo wetland 
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d'Ankobohobo 

MDG-211  Zones humides de 

Maevatanana-Ambato-

Boeny 

Maevatanana-Ambato-

Boeny wetlands 

MDG-212  Zones humides de 

Torotorofotsy 

Torotorofotsy Wetlands 
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A lôheure actuelle, et m°me si les inventaires de biodiversité sont loin dô°tre partout complets ou 

mis à jour, il semble que la plupart des sites pouvant se qualifier en tant que Zone Clé pour la 

Biodiversité ont été identifiés sur la grande île, même si la richesse de certains sites est 

certainementsous-évaluée dans certains cas, pouvant rendre difficile les exercices de priorisation. 

Les seules exceptions viennent du milieu marin et côtier ï avec certains sites et notamment des 

récifs coralliens, très largement sous-inventoriés. Une autre lacune, identifiée par le Missouri 

Botanical Garden, est celle de sites apparaissant comme relativement préservés sur les images 

satellites, mais pour lesquels les donn®es de terrain nôexistent pas ou sont tr¯s limit®es. Ces sites 

qui pourront peut-°tre °tre qualifi®s en tant que ZCB ¨ lôavenir, sont présentés 

 
Tableau 4-9 : Zones importantes ou potentiellement importantes pour la conservation des plantes, 
avec moins de cent données sur les espèces végétales  

Site Nombre 
de plantes 
collectees 

Site Nombre 
de plantes 
collectees 

Tsitanandro 0 Herea 10 

Ambereny 0 West Itampolo Mahafaly 11 

Maniry 0 Ambalimby Menabe 14 

Andravory 1 Ambanitazana (basalt table) 17 

Kamoro 1 Angodoka 26 

Bobakindro 3 Anena 50 

Ilevika 5 Antanifotsy Sud 56 

Mangoky 7 Ambohipiraka 98 

Sources : Missouri Botanical Garden, 2013, com. pers.  

  

Comores 
Aux Comores, les inventaires et la cartographie des sites naturels est extrêmement lacunaire, 

avec beaucoup de données anciennes, souvent non géo-r®f®renc®es (si ce nôest ¨ lô®chelle de 

lô´le) ; lôidentification des ZCB ne doit donc °tre consid®r®e que comme une premi¯re ®bauche, 

en lô®tat actuel des connaissances.  

 

Six sites importants, relativement bien documentés, ont été identifiés au départ et remplissaient 

facilement les critères méthodologiques pouvant les qualifier comme ZCB. Ces sites sont 

présentés dans le Tableau 4-10. En plus de ces sites, ont également été identifiées plusieurs zones 

côtières et marines importantes pour chaque île, qui toutes comprennent des sites de nidification 

des tortues de mer et de vastes récifs coralliens. Ces zones sont apparues comme importante par 

les intervenants locaux au cours des consultations, même si elles n'ont pas encore été 

inventoriées de manière exhaustive. 

 

Avec ces restrictions, 20 ZCB ont été identifiées, comprenant six sites strictement terrestres, et 

quatorze zones côtières et marines. Cependant, le nombre de sites et leur répartition 

biogéographique indique clairement une identification incomplète, et certains petits sites, 

pourront certainement qualifier comme ZCB ¨ lôavenir, avec lô®volution des inventaires et de la 

recherche scientifique. 

 

A l'heure actuelle, un seul site - le Parc Marin de Mohéli - est sous un statut de protection, et 

seulement quelques autres sites ont reçu un soutien international (voir les chapitres 7 et 10). Le 

gouvernement des Comores, avec le soutien de l'AFD et le FEM entre autres, démarre 

actuellement un projet visant à mettre en place un réseau d'aires protégées pour le pays. 
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Tableau 4-10 : Description des plus importantes ZCB de la République des Comores 

Massif du Karthala. Le Karthala est un volcan du quaternaire dont le massif couvre une partie importante de l'île de 

la Grande-Comore. Ce volcan est célèbre pour sa « caldeira » de trois kilomètres de diamètre, le plus grand cratère 
des volcans en activit® dans le monde. Situ®e sur les versants ouest et sud du Karthala ¨ partir de 1200 m dôaltitude, 
la forêt du Karthala est de type humide, arbustive montagnarde et de brouillard. Elle présente un intérêt global en 
raison de sa diversit® exceptionnelle et du fort taux dôend®misme de ses esp¯ces v®g®tales et animales. On y 
retrouve plusieurs formations végétales spontanées en fonction de l'exposition et de l'altitude : forêt humide 
sempervirente, forêt sèche, savane arborée à bruyère arborescente (Philippia spp.) et prairie herbacée d'altitude. 
Certains de ces écosystèmes sont des réserves très riches en biodiversité et abritent plusieurs espèces endémiques 
et/ou menacées, dont certaines ont une distribution limitée à une zone restreinte du Karthala. Parmi celles-ci, on 
retrouve cinq espèces d'oiseaux endémiques et menacées, le Zosterops du Karthala (Zosterops moroniensis), le 
Petit-duc du Karthala (Otus pauliani), le Gobe-mouche du Karthala (Humblotia flavirostris), le Drongo de la Grande 
Comore (Dicrurus fuscipennis) et le Drongo de Mayotte (Dicrurus waldenii) et quelques sous-espèces endémiques 
comme le Founingo des Comores ou Pigeon bleu (Alectroenas sganzini) très rare et menacé par la chasse ainsi que 
deux espèces menacées : le perroquet noir (Coracopsis nigra) vivant entre 800 m et 900 m dôaltitude et le Pigeon 
des Comores (Columba pollenii) vers 1400 m dôaltitude. Une esp¯ce de l®pidopt¯re end®mique class®e en danger, le 
Flambée de Levasseur (Graphium levassori), dépend pour sa survie de la conservation de la forêt du Karthala. On y 
retrouve aussi plusieurs espèces de fougères arborescentes endémiques ainsi que des palmiers nains endémiques 
sur la pente ouest. Parmi les espèces d'arbres, Khaya comorensis, une espèce menacée qui fournit un bois précieux 

est encore présent dans la forêt de haute altitude du Karthala, bien qu'elle y soit devenue très rare. (Hachime 
Abdérémane, 2013, com. pers.) Le mont Karthala d'une superficie de 13000 ha est inscrit dans la liste de zone 
humide d'importance internationale en 2006. 

Zone du Cîlacanthe. Au-del¨ de lôimportance de son ®cosyst¯me (r®cifs coralliens), la zone marine et c¹ti¯re du 

sud-ouest de la Grande Comore constitue un site dôimportance mondiale. En effet, dans les fonds marins, les grottes 
volcaniques situ®es ¨ proximit® des c¹tes abritent le fameux cîlacanthe (Latimeria chalumnae), fossile vivant, 
esp¯ce end®mique et menac®e dôextinction qui pr®sente un int®r°t ®cologique et scientifique ¨ lô®chelle mondiale. 
Lôint®r°t de ce site est aussi li® ¨ sa forte fr®quentation par les baleines et les dauphins. Dans la Baie des Dauphins, 
les espèces les plus fréquemment observées sont le Dauphin à long bec (Stenella longirostris, classé à faible risque), 
le Grand dauphin (Tursiops truncatus) et le Dauphin tacheté (Stenella attenuata, classé à faible risque). Une portion 
de cette zone est aussi reconnue comme un des sites importants de concentration de baleines aux Comores. Les 
données disponibles indiquent la présence dôau moins 12 esp¯ces de baleines dans les eaux comoriennes, dont la 
Baleine à bosse (Megaptera novaengliae) qui est class®e vuln®rable. LôOrque naine (Feresa attenuata) a été observé 
en groupes importants pouvant atteindre 500 individus. Des Mesoplodons (Mesoplodon sp.) et des Orques épaulards 
(Orcinus orca, classée à faible risque) ont aussi été observés dans cette zone. On rencontre aussi très souvent dans 
ces eaux la Baleine franche australe (Eubalaena australis, classée à faible risque) et le Rorqual de Bryde 
(Balaenoptera edena). 

Zone du Mont Ntringui. ê lôorigine, Anjouan ®tait couverte de for°ts. On ne retrouve ¨ lôheure actuelle que quelques 

vestiges localis®s sur les pentes abruptes et inaccessibles. Les for°ts r®siduelles dôAnjouan dont celles du mont 
Ntringui présentent un intérêt élevé en termes de biodiversité puisqu'elles abritent des espèces endémiques et 
menac®es dôextinction. On observe une tr¯s grande richesse en orchid®es et en s®laginelles et la pr®sence de 
fougères arborescentes et de la bruyère arborescente Philippia. On y trouve notamment deux espèces de chauve-
souris géantes endémiques aux Comores : la Roussette de Livingstone, Pteropus livingstonii, et Pteropus 
seychellensis var. comorensis, le Founingo des Comores ou Pigeon bleu (Alectroenas sganzini), plusieurs espèces 
dôoiseaux, de poissons et de reptiles. Le l®murien mongoz (Eulemur mongoz) bien que rare à Madagascar, est une 
espèce répandue à Anjouan. Le lac Dzialandze se trouve au sommet des crêtes montagneuses. Le lac et ses 
environs constituent un habitat pour les gr¯bes, les poissons dôeau douce et plusieurs autres esp¯ces foresti¯res. 
Jusquô¨ maintenant, ces sites ont ®t® pr®serv®s en raison de leur accessibilit® r®duite. Ils sont actuellement soumis ¨ 
des pressions dues à la d®forestation et lôexpansion des terres agricoles et de p©turage, lôabsence de gestion, la 
recherche de bois pr®cieux et lôintroduction dôesp¯ces exotiques. Le mont Ntringui, d'une superficie de 3000 ha, est 
inscrit dans la liste de zone humide d'importance internationale depuis 2006. 

Zone de Bimbini. La zone marine et c¹ti¯re de la presquô´le de Bimbini ¨ Anjouan abrite une biodiversit® riche, ¨ la 

fois au niveau des écosystèmes (mangrove, récifs coralliens frangeants développés, plages autrefois utilisées par les 
tortues comme sites de ponte, herbiers) et au niveau spécifique. La mangrove de Bimbini est une bande de 
pal®tuviers fragment®e qui sô®tend sur 7 km de la c¹te sud-ouest. Les herbiers sous-marins sont développés et 
servent dôhabitat et de site dôalimentation pour de nombreuses esp¯ces, dont les tortues marines Chelonia mydas et 
le dugong Dugong dugon. 

Parc Marin de Mohéli. Cette première aire protégée marine créée aux Comores en 2001 inclut les îlots de 

Nioumachoua. Ceux-ci forment un magnifique ensemble sur le plan écologique mais aussi sur le plan esthétique et 
présentent de ce fait un potentiel scientifique et récréatif très important. Lieu important de fréquentation et de 
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reproduction dôesp¯ces migratrices menac®es dôextinction comme les tortues marines, la zone du parc abrite 
diff®rents types dôhabitats : plages de sable corallien, de sable dôorigine volcanique, de galets; des mangroves ; de 
grands îlots de végétation terrestre ; des récifs coralliens de type frangeant. Ces écosystèmes ont été soumis à 
différentes pressions : surexploitation des ressources halieutiques, prélèvements illégaux des tortues marines, 
déforestation et érosion du sol, extraction du sable et tourisme non contrôlé. Le parc intègre les aires adjacentes 
terrestres qui sont essentielles pour lôint®grit® de la biodiversit® de la zone, notamment le lac Dziani-Boundouni. Ce 
lac de cratère a été classé comme site humide d'importance internationale au titre de la convention de Ramsar en 
raison de la forte diversit® dôoiseaux aquatiques, notamment une importante population de grèbes Tachybaptus 
ruficollis. Le d®veloppement de lôagriculture a entra´n® la destruction de la for°t qui couvrait le bassin versant du lac. 
Cette for°t est lôhabitat de plusieurs esp¯ces menac®es dont le lémurien mongoz (Eulemur mongoz). Lô®rosion des 

pentes et la perte de capacit® de r®tention dôeau du sol r®duit consid®rablement lôapprovisionnement du lac, menant 
progressivement ¨ son dess¯chement. De plus, lô®levage de b®tail dans les zones adjacentes contribue à accélérer 
lôeutrophisation du lac. 

Zone du Mont Mlédjélé : Cette forêt de type humide sempervirente tropicale, du même type que celle retrouvée sur 

le Karthala, est situ®e sur la cr°te centrale du Ml®dj®l® vers lôouest de lô´le et ses versants exposés au sud. On 
retrouve une forêt basse dominée par de grands arbres sur les crêtes et une forêt pluristrate dominée par de grands 
arbres sur les versants, au sein de laquelle se trouvent des espèces rares de bois précieux comme Weinmania 
comorensis et Khaya comorensis. Cette for°t est class®e comme Zone dôimportance mondiale pour la conservation 

des oiseaux (Safford, 2001). Elle abrite des esp¯ces end®miques et menac®es dôextinction comme la Roussette de 
Livingstone (Pteropus livingstonii), le lémurien Eulemur mongoz, deux esp¯ces dôoiseaux end®miques ¨ lô´le de 
Mohéli, le Petit-duc de Mohéli (Otus moheliensis) et la Fauvette de Mohéli (Nesillas mariae), plusieurs espèces 
dôoiseaux end®miques ¨ lôarchipel ainsi que des reptiles et des insectes end®miques. 

 

La carte page suivante présente les 20 ZCB identifiées pour la République des Comores, dont la 

liste est présentée dans le Tableau 4-11. La liste complète des sites avec les informations 

complémentaires ï dont le nombre dôesp¯ces menac®es par site ï est apportée en Annexe 6.  
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Figure 4-6 : Carte générale des ZCB de la République des Comores 
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Tableau 4-11 : Liste des Zones Clés pour la Biodiversité de la République des Comores 

KBA 
ID# 

ZCB (nom Francais) KBA (English name) 
ILE 
 ISLAND 

COM-1 Forêt de Moya Moya Forest Anjouan 

COM-2 Lac Dziani-Boudouni Dziani-Boudouni Lake Mohéli 

COM-3 Lac Hantsongoma Hantsongoma Lake Mohéli 

COM-4 Massif de la Grille La Grille Mountains Grande 
Comore 

COM-5 Massif du Karthala Karthala Mountains Grande 
Comore 

COM-6 Mont Mlédjélé (Hauts 
de Mwali) 

Mont Mlédjélé (Mwali 
highlands) 

Mohéli 

COM-7 Mont Ntringui (Hauts 
de Ndzuani) 

Mont Ntringui (Ndzuani 
highlands) 

Anjouan 

COM-8 Parc Marin de Mohéli Mohéli Marine Park Mohéli 

COM-9 Récifs coralliens 
d'Anjouan 

Anjouan coral reefs Anjouan 

COM-10 Récifs coralliens de 
Grande Comore 

Grande Comore coral 
reefs 

Grande 
Comore 

COM-11 Récifs coralliens de 
Mohéli - hors Parc 
Marin 

Mohéli coral reefs - 
outside of Marine Park 

Mohéli 

COM-12 Zone de Bimbini et Ilot 
de la Selle 

Bimbini area and la 
Selle Islet 

Anjouan 

COM-13 Zone de Chiroroni Chiroroni area Anjouan 

COM-14 Zone de Domoni Domoni area Anjouan 

COM-15 Zone de Malé Malé area Anjouan 

COM-16 Zone de Moya Moya area Anjouan 

COM-17 Zone de Mutsamudu Mutsamudu area Anjouan 

COM-18 Zone de Ndroudé et 
Ilot aux Tortues  

Ndroudé area and Ilot 
aux Tortues  

Grande 
Comore 

COM-19 Zone de Pomoni Pomoni area Anjouan 

COM-20 Zone du Coelacanthe  Coelacanthe area Grande 
Comore 

 

Seychelles 
Gerlach a produit en 2008 un premier inventaire des ZCB pour les Seychelles et identifié 48 sites 

d'importance de la conservation ; lôune des limites de cet exercice tenait dans les incertitudes au 

niveau des frontières de certains de ces sites, notamment pour les îles périphériques (Gerlach, 

2008). Dans le projet « Intégration de la gestion de la biodiversité dans les activités du secteur 

productif » (soutenu par le FEM et le PNUE et le Gouvernement des Seychelles), environ 70 

Zones Clés pour la Biodiversité terrestres ont été identifiés dans les îles intérieures, et 20 autres 

sites terrestres dans les îles extérieures. Ce résultat a été obtenu en compilant les informations 

issues des inventaires de biodiversité récente des principales 6 îles granitiques, qui sont venus 

compléter les inventaires nationaux spécifiques, comme l'inventaire des ZICO, zones 

importantes pour la conservation des oiseaux (Rocamora et Skerrett, 2001), la NPTS lôévaluation 

de la biodiversité marine du National Protection Trust of Seychelles de 2000-2005 (Gerlach, 

2008), et d'autres études antérieures sur les plantes, les reptiles et les invertébrés. 776 espèces 
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patrimoniales (152 plantes vasculaires, 14 amphibiens, 21 oiseaux, 5 poissons d'eau douce, 2 

mammifères, 19 de reptiles, 563 invertébrés terrestres et d'eau douce) ont été utilisés comme 

indicateurs. Une base de données sur les ZCB et une application SIG, illustrant la répartition et 

l'abondance de ces espèces ont été créées en 2013 dans le cadre de ce projet (Senterre et al., 

2013). 

 

Afin d'harmoniser la présentation des r®sultats avec d'autres pays, lôapproche retenue pour le 

profil régional d'écosystème a été de fusionner les sites appartenant à une mêmes aires protégées 

en des ZCB uniques (et donc plus grandes), correspondant à des unités de gestion : ceci a 

détermine la fusion de 9 zones initialement en une seule ZCB pour le PN du Morne Seychellois 

NP, 11 pour le PN de Silhouette, 3 pour le PN de Montagne Planneau et son extension). La 

même approche à été suivie pour quelques petites îles ou les sites étaient contigus ou quasi-

contigus (4 sur Curieuse, 3 sur Félicité, et deux sites contigus sur Praslin). Concernant Mahé, 

environ 10 sites d'intérêt relativement limité ont été laissés de côté ; ils avaient été identifié 

initialement par Carlström (1996), mais touchés depuis par des projets immobiliers ou d'autres 

formes de dégradations de l'habitat, et les données récentes disponibles étaient insuffisante pour 

justifier les qualifications en ZCB. Seuls les sites terrestres avec des critères ZCB documentés 

(présence d'espèces ou sites verifiant les critères ZICO au plan mondial) ont été retenus. Deux 

petits sites de Praslin, sans espèces globalement menacées, ont été provisoirement laissés de 

côté ; ils pourraient être retenus à lôavenir comme sites importants pour les processus 

écologiques (SFI, 2012) catégorie proposée dans le cadre de la révision de la méthodologie 

internationale ZCB. D'autres sites, y compris des zones protégées d'intérêt biologique limité (par 

exemple 5 petites réserves d'oiseaux non gérées et un petit parc national) ont été intégrés dans les 

zones marines côtières adjacentes, à haute valeur de biodiversité. Ces zones marines / côtières, 

presque toujours en bordure des sites terrestres, sont principalement composées de parcs marins 

nationaux existants (pour les îles granitiques), ou de zones d'intérêt biologique identifiés comme 

parcs marins potentiels (pour les îles extérieures). Le site RAMSAR des mangrove et zones 

humides côtières de Port Launay, a été fusionné avec le parc national marin voisin de Port 

Launay. Les parties terrestres et marines des Réserves Spéciales ont été analysées séparément, 

afin de simplifier l'évaluation comparative de la valeur de conservation, le niveau de menaces, et 

de définir les priorités d'action. 

 

En conséquence, un nouveau total de 57 ZCB a été identifié. Pour la plupart des sites marins des 

inventaires exhaustifs des espèces menacées n'ont pas encore été établis. Les ZCB terrestres 

couvrent 27093,5 ha, ce qui représente 59,5% de la superficie totale des terres des Seychelles. Ce 

total est inférieur à celui donné dans l'inventaire de Senterre et al. (2013) car certaines zones ont 

été exclues pour le Profil régional comme expliqué ci-dessus. Les sites marins couvrent plus de 

124 000 ha (les mesures précises pour quelques zones marines n'étant pas disponibles). Des 

informations complémentaires sont disponibles dans un rapport détaillé séparé (Rocamora, in 

prep.) 

 

En termes de biodiversité terrestre, les sites les plus importants se trouvent sur les îles granitiques 

(Mah®, Praslin et Silhouette), o½ lôaltitude plus élevée a créé des conditions favorables pour une 

diversité d'habitats. Les régions montagneuses abritent une grande diversité de plantes - avec un 

grand nombre d'espèces endémiques, et sont de très grande importance pour l'approvisionnement 

en eau et la prévention de l'érosion. 
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La biodiversité terrestre des îles coralliennes est généralement plus faible, même si certaines 

abritent des espèces endémiques, à distribution de facto très limitée, ce qui permet de les 

qualifier de KBA. C'est le cas de l'atoll d'Aldabra, qui abrite le célèbre tortue géante éponyme, ou 

de lôIle Denis, une île corallienne où sont présents les oiseaux Acrocephalus sechellensis (VU), 

Copsychus sechellarum (EN) et Terpsiphone corvine (CR), introduit à fins de conservation. Mais 

plusieurs de ces atolls inhabités qualifient comme ZCB en raison des très grandes populations 

d'oiseaux de mer, qui les rendent reconnues comme ZICO par BirdLife International. Lôatoll de 

Cosmolédo, par exemple, est un site de nidification d'importance internationale pour les fous à 

pieds rouges et fous masqués (20 à 25 000 couples de Sula sula et S. dactylatra) et accueille la 

plus grande colonie de sternes fuligineuses (Onychoprion fuscatus) des Seychelles 1,2 million de 

couples). La plupart des îles coralliennes sont aussi des sites de nidification importants pour les 

tortues de mer, et de leur zone maritime, bien que largement inexplorée, comprend certains des 

milieux coralliens les mieux conservés l'Océan Indien occidental. 

 

La carte ci-après présente les 57 ZCB identifiées pour les Seychelles, et le Tableau 4-12 donne la 

liste complète des ZCB. Les informations complémentaires sur les ZCB, incluant le nombre 

d'espèces en voie de disparition (après la Liste rouge mondiale) pour chaque site, est présenté en 

Annexe 6.  

 
Figure 4-7 : Carte générale des ZCB des Seychelles 
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Figure 4-8 : Carte des ZCB des Seychelles : detail pour les iles granitiques (Nord-Est) 

 
 

 

 










































































































































































































































































































































































































































































